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JUSTICE €1 VILE 

COUR I>E CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 22 mars. 

ENGAGEMENT. PREUVE. 

Une Cour impériale qui a puisé dans une enquête or-

donnée par suite d'articulation de faits de dol et de 

fraude qui ont été reconnus ne pas exister, les éléments de 

la décision par laquelle elle a constaté l'existence d'un en-

gageaaept qui ne pouvait se prouver que par écrit, n'a-t-

elle pas violé l'art. 1341 du Code Napoléon? 

Admission, au rapport de M. le conseiller Mater, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Raynal, 

du pourvoi du sieur Lottero, plaidant M' Malhieu-Bodet. 

SAISIE IMMOBILIERE. FERMAGE DE, L'OBJET SAISI. PAIE-

MENT PAR ANTICIPATION. — DROITS DE L'ADJUDICATAIRE. 

L'adjudicataire auquel le cahier des charges assure la 

wmssancedes fruits de l'immeuble mis en vente, à comp-

teras l'adjudication, doit retenir sur son prix le montant 

des fermages qui ont couru depuis l'adjudication et dent 

Je fermier s'était libéré par anticipation entre les mains du 

vendeur exproprié. Ces paiements ne peuvent pas préju-

dicier aux droits que l'adjudicataire tient formellement de 

son titre. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur 

les conclusions conformes du même avocat- général. (Re-

jet du pourvoi du sieur Avignon de Morlac. — Plaidant, 

M'Paignon.) 

USINE. — SAISIE. — MECANISME. CHOSE JUGÉE. 

L'arrêt qui a jugé que des ustensiles et mécanismes exis-

tant dans une usine ont été compris dans la saisie de cette 

usine et doivent appartenir à l'adjudicataire de l'immeuble, 

alors surtout que le cahier des charges ne les a pas réser-
v és, n'a pas contrevenu à l'autorité de la cho&o jugée par 

un précédent arrêt qui aurait décidé que la saisie ne com-

prenait -pas ces objets, si cette prétendue décision ne résul-

tait pas du dispositif même de cet arrêt, mais seulement 

de ses motifs. Au surplus, cet arrêt n'aurait pu nuire à 

1 adjudicataire auquel il était étranger. . 

Hejet, au rapport de M. le conseiller Taillandier et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, du 

pourvoi des sieurs Surian, Bras et Disnard ; plaidant, M e 

ralii" tire. 

NOTAIRE. — FRAIS. — 

Un 

TAXE. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

pel. Sou exception est repoussée par le texte de l 'article 

précité. 
Admission, au rapport de M. le conseiller Pécourt et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général , 

plaidant M" Bosviel, de deux pourvois formés par les 

sieurs Thoniel et de Beaujeu contre deux arrêts de la Cour 

impériale de Paris, en date du 20 août 1853. 

ENREGISTREMENT. — EXPERTISE. 

En matière d'enregistrement, l'expertise n'est pas une 

simple mesure interlocutoire qui ne lie pas le juge. C'est 

un élément nécessaire de décision. Ici ne s'applique pas la 

maxime : Judex ab interlocutario discedere potest. Non-

seulement le juge est obligé d'ordonner l'expertise, lors-

qu'elle est demandée par l'administration de l'enregistre-

ment en conformité de l'article 17 de la loi du 22 frimaire 

an VII, mais il est tenu de la prendre pour base de sa dé-

cision. En aucun cas, il ne peut faire, par lui même, l'es-

timation requise, ni adopter, arbitrairement, l'avis isolé de 

l'un des experts. Il est lié par le résultat de l'expertise qui 

fait sa loi et celle des parties, et ee résultat se trouve dans 

l'avis adopté par la majorité des experts lorsqu'un tiers 

expert a été appelé. (Jurisprudence conforme de la Cour 

de cassation. Voir l'arrêt du 15 avril 1850.) 
Le Tribunal de pr*niiàre instance de Corbeil avait juué, 

au contraire, qu'ilappartient aux juges, môme en matière 

d'enregistrement, de choisir celui des avis émis par les ex-

perts qui leur paraît le plus raisonnable et le plus juste, 

qui, à leurs yeux, semble se rapprocher le plus de la vé-

rité. En matière ordinaire, cette docline est admissible, 

mais elle ne l'est pas dans celle toute spéciale de l'en-

registrement. 
Le pourvoi de l'administration de l'enregistrement con-

tre le jugement de ce Tribunal a été admis, au rapport de 

M. le conseiller Bernard (de lionnes) et sur les conclusions 

conformes de M. l'avocat- général Raynal; plaidant, M" 

Moutard-Martin. 

LOUAGE D'OUVRAGE OU D'iNDUSTRIE. — MARCHÉ. — DROIT 

PROPORTIONNEL D'ENREGISTREMENT. 

La convention par laquelle l'administration du chemin 

de fer de Paris à Orléans s'est engagée envers la société 

plàtrière à opérer, pendant trois ans, le transport de ses 

plâtres au minimum de lô,000 tonnes par année; moyen-

nant le prix de 7 fr. par 1,000 kilogrammes, avec conces-

sion de l'usage gratuit d'un emplacement propre à servir 

de dépôt de plâtre dans la gare du chemin de fer, à Or-

léans, cette convention est un louage d'industrie dans le 

sens de l'article 1710 du Code Napoléon, c'est-à-dire un 

contrat par lequel l'une des parties s'engage à faire quel-

que chose pour l'autre moyennant un prixconvenw.Ce con-

trat est différent de celuidonl ilestquestiondans l'art. 1709 

et qui constitue un louage de chose ou bail, soit à loyer, 

soit à ferme. Les jurisconsultes le caractérisent par cette 

formnle rei utendœ traditio. Le premier dans lequel ren-

tre nécessairement la convention ci-dessus est un marché 

ou traité (res facienda) qui est soumis au droit de 1 pour 

100, aux termes de l'article 69, § 3, n" 1 er de la loi du 22 

frimaire an VII, tandis que le second n'est assujetti qu'au 

droit de 20 cent, par 100 fr., suivant l'article 1" de la loi 

du 16 juin 1824. 

C'est donc à tort que le Tribunal de première instance 

de la Seine a affranchi le marché dont il s'agit du droit de 

1 pour 100 pour ne lui appliquer que celui de 20 cent, 

pour 100 fr., concernant le louage des choses. 

Le pourvoi contre son jugement a été admis pour fausse 

application de l'article 1" de la loi du 16 juin 1824, et vio-

lation de l'article 69, § 3, n° 1", de la loi du 22 frimaire 

an VII, au rapport de M. le conseiller Bernard (de Ren-

nes), et sur les conclusions conformes du même avocat-

général, plaidant M" Moutard-Martin. (L'administration de 

l'enregistrement contre la société du chemin de fer de Pa-

ris à Orléans). 

ERRATUM. — Après le mot c'est-à-dire de la première no-
tice, § 1 er , du Bulletin du 20 mars, ajoutez ceux-ci, dont l'o-
mission donne lieu à uu contre-sens : les libéralités unilaté-

rales et non.... 

« Attenlu que si l'argument tiré de l'esprit de l'article 60 
du Code d« procédure est décisif en ce qui concerne l'action en 
paiement le frais intentée par un officier ministériel, il ne 
l'est pas moins à l'égard de l'action en restitution de frais in-

dûment payes ; 
« Par ces :onsidérations, déclare Pitte mal fondé dans son 

déclinatoire,etc. » 

M. Pitte i interjeté appel de cette décision. 
Sur les phidoiries de M" Schneitzhoeffer pour l'appelant, 

et de M' Béblaud pour les intimés, la Cour, sur les con-

clusions conbrmes de M. Meynard de Franc, avocat-gé-

néral, a conarmé par les mêmes motifs la décision at-

taquée. 
Audience du 23 février. 

HUISSIERS Dl DÉPARTEMENT DE LA SEINE. FRAIS D'ËXÉ-

CUTION. — TAXE. — OPPOSITION. — COMPÉTENCE. 

Le juge dèléjuè par le président du Tribunal civil pour taxer 
des frais gclrajudici'aires n'attribue pas compétence et ju-
ridict onï la chambre à laquelle il est attaché pour con 
nnilrc del''opposition formée a la taxe par lui faite, surtout 
s'il est duché à là chambre de police correctionnelle ; c'est 
à la eMËbri où siège le président du Tribunal que doit être 

portée l'apposition d la taxe, 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant s 

« Eri ce qui touche le moyen d'incompétence : 
« Considérant qu'aux termes des décrets impériaux des 30 

j lia 1806 et 18 août 1810, dont les dispositions ont été main -
tenues par les règlements postérieurs relatifs au service des 
chimbres du Tribunal de première instance du département 
delà Seine, la 6' cliambre de ce Tribunal est exclusivement 
chaigée de la connaissance de toutes les affaires attribuées par 

la loi à la police correctionnelle; 
« Qu'il ne lui est pas permis de modifier ou d'augmenter 

ses attributions; 
« Considérant, d'autre part, que, s'agissant de frais extra-

judiciaires, le juge taxateur n'agissait que par délégation des 
pouvoirs du président du Tribunal, et que la chambre, seule 
compétente pour faire droit sur l'opposition à la taxe, était 

celle où siégeait le président; 
« Qu'ainsi, sous ce double rapport, la 6" chambre a incom-

pétemment statué sur l'opposition formée par Lepargneux à la 

taxe des frais dout il s'agii ; 
« Annule le jugement dont est appel comme incompétem-

ment rendu, et renvoie la cause et les parties devant le Tribu-

nal de première instance de la Seine. » 

Plaidants, Lepargneux, en son nom personnel, et M e 

Billiart, avocat des époux Margot; conclusions conformes 

de M. l'avocat-général L'Evesque. 

^ lyîdent que le juge a entendu se référer à une énon-

cision" COnlenue dans le Point de fail P0lir motiver sa dé-

ti,v "! S'' 'orS(lue l'héritier d'un notaire a demandé, en jus-

élal
' ? Un ancien client de son auteur, le paiement d'un 

slal

 e 'rais, et que, dans les qualités du jugement, qui 

par le *vl CtîUe demande, " esl dit que cet état a été taxé 
'«défo^rT 6111 du Tribunal, ce jugement a pu condamner 

$Saéa r\1m invoquait la taxe, à payer la somme re-

laxe rf Sa" S êtle 0Dl '8é de répoudre à cette invocation de 

terme* r. Un mot!f s Pécial - U « suffi que le juge, par les 

nient s 'es1, serv ' dans 'e dispositif de son juge-
ff&uJ ,enteildu se référer à l'éuonciation dont il vient 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2° ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 13 mars. 

AVOUÉS. — ACTION EN RESTITUTION DE FRAIS INDUMENT 

PAYÉS. — COMPÉTENCE. 

JUSTICE CRIMINELLE 

r6ti«Far'e, était ainsi reconnu, d'une manière implicite. 

^encedelataxe. 

guy,
 el

' } uëé, au rapport de M. le conseiller Brière-Vali-

SénéraKfe .es c,jneiusions conformes du même avocat-

vaux.) ''" eJ et du pourvoi du sieur Collot, plaidant M* De-

„ Présidence de M. Mesnard. 
'PERDIT -, 

.J.'^ ADMINISTRATEUR PROVISOIRE. — JUGEMENT. — 

- 'CATION. APPEL. — DÉLAI. DÉCHÉANCE. 
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 l'administrateur provisoire de la 
défaut renri1 biens d'un interdit d'un jugement par 

-ci, n'a pas pu faire courir léga-
n est pas H 18 C'0 *' aPPel > parce que cet administrateur 
de 1 '"'erdit* Ill0 'ns ' 1uant a l'appel, le représentant légal 

?istrateurdne,r qui ne trouve en face de lui 1u 'un adm '-
t ^Poshmn, i |J?,U1' se mettre en rè8 le 01

 S3 conformer à 

P^fiourir IP r, T' 444 d" Code de procédure, qui ne 

i ler,J it m,aTmdel 'a PPel ' a l 'egard du mineur et de 
qu'i,, Vf JOU -r où le jugement a été signifié tant au 

«*hOGdurVT°gx?" tuteur ' Provoquer, aux termes de 

g'» i u subroe^T iXaPol6on . 'a nomination d'un tuteur 
P asser S'H >* teur ' aL, xquots il puisse régulièrement 

. j^istratmnSCSt C0Iltentéde faire la signification à 

Séance
 r
I ̂ V180i™, il n'est pas fonde à invoquer 

résultant de l'expiration des délais de l'a» -

L'action en restitution de frais indûment perçus, exercée con-
tre un avoué qui a cessé de postuler, doit être portée devant 
le Tribunal où les frais ont. été faits, encore que le défen-
deur ait cessé d'avoir son domicile dans l'arrondissement 
de ce Tribunal. (Art. 60 du Code de procédure civile.) 

Cette question, sur laquelle la jurisprudence n'offre pas 

de précédents, s'est présentée dans les circonstances sui-

vant S ; 

Dans le cours de l'année 18ol, M. Pitte, alors avoué 

près le Tribunal de Corbeil, s'est rendu adjudicataire de 

deux immeubles au nom de M. Foucault et de M"" Witké. 

Sur sa demande, il lui fut lemis uue somme assez consi-

dérable pour acquitter les frais. 

Plus tard, les acquéreurs ayant requis la taxe, il en ré-

sulta qu'ils avaient payé en trop une somme de 1,344 fr. 

dont ils demandèrent la restitution par assignation devant 

le Tribunal de Corbeil. 

M. Pute, qui s'était démis de son office, et qui avait 

transporté son domicile à Paris, opposa un déclinatoire et 

demanda, à raison de son domicile, le renvoi devant les 

juges compétents; mais le Tribunal de Corbeil retint la 

cause par le jugement suivant : 

« Attendu que, dans l'espèce, il s'agit d'une demande en 
restitution de sommes payées pour frais faits par un officier 
ministériel devant le Tribunal de Corbeil ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 60 du Code de procé-
dure, interprété d'après l'esprit qui a suggéré ses disposi-
tions, les demandes de cette nature sont soumises à une règle 

spéciale de cumpéience ; 
« Attendu que celle règle de compétence, qui tient à la na-

ture môme de la demande, a été établie tant dans IUI iniéièt 
d'ordre public que dans celui des officiers ministériels et des 
clients, par cette considération que le Tribunal où les frais 
ont été faits est plus à même qu'aucun autre d 'apprécier le 

mérite d'une telle demande ; 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (2 e section). 

Présidence de M. Froidefoud des Farges. 

Audience du 22 mars. 

TENTATIVE D'iNCENDIE DANS LA MAISON DES JEUNES 

DÉTENUS. 

Léon Hugel a dix-sept ans à peine ; il est accusé d'a-

voir tenté de mettre le feu aux bâtiments de la maison de 

correction des Jeunes Détenus, où il était enfermé. Il a 

déjà comparu plusieurs fois devant la justice. Les gar-

diens de la maison de correction disent qu'il était pares-

seux et brutal ; souvent il proférait des menaces de mort. 

L'aumônier de l'établissement désespérait de le ramener à 

de meilleurs sentiments. 

Voici dans quelles circonstances, suivant l'acte d'accu-

sation, le crime aurait été commis : 

« Léon Hugel est connu depuis six ans de la justice. 

Poursuivi trois fois pour vol s mais préservé d'une con-

damnation par le bénéfice de son âge, il devait être 

élevé dans une maison de correction jusqu'à l'accomplis-

sement de sa vingtième année. Conduit sur sa demande à 

la colonie de Petit-Rourg, il s'évada de cet établissement 

après quatre mois de séjour. H fut bientôt arrêté et rame-

né à la maison centrale des Jeunes-Détenus, où il se si-

gnala par de nombreux actes d 'insubordination. Rebelle à 

toute discipline, proférant sans cesse des injures et des 

menaces de mort contre les employés de la maison et le 

directeur lui-même, il paraissait dominé par la seule pen-

sée de conquérir par un crime le droit d'être conduit à 

Cayenne. Ses paroles et ses violences continuelles trahis-

saient une préoccupation homicide. On u trouvé sous son 

traversin une forte lame de couteau, qu'il avait aiguisée en 

tranchet, et dont il a révélé la destination. Il voulait s'en 

servir pour tuer quelqu'un. 

« Le 28 novembre dernier, entre quatre et cinq heures 

dur soir, au moment où la surveillance est ralentie par suite 

du changement des hommes de service, Hugel, dans l'es-

pérance de recouvrer sa liberté à la faveur du tumulte que 

causerait son crime, tenta d'incendier sa cellule. Il dispo-

sa dans un coin sa paillasse, son matelas, sa table de nuit 

et son hamac, et mit au-dessous la lampe allumée que les 

détenus reçoivent chaque soir. Lorsqu'il se fut assuré que 

le feu allait atteindre ces objets, il sortit de sa cellule par 

le châssis d 'un carreau qu'il avait brisé et descendit dans 

la cour à l'aide de ses draps noués bout à bout. 

« La fumée qui s'échappait de la cellule d 'Hugel fut heu-

reusement apeiçue par un gardien, qui se hâta d'éteindre 

le feu déjà communiqué à la paillasse. Arrêté dans la cour, 

où il attendait le résultat de sa coupable tentative, Hugel 

n'a point nié son méfait. 

« La juridiction correctionnelle lui demandera compte 

d 'un acte de violence commis contre le gardien Gaillard le 

lendemain de son arres atiou. » 

M. Puget, substitut du procureur-général, a soutenu 

l'accusation. 
M e de Richecour a présenté la défense. 

Le jury a rendu un verdict affirmatif mitigé par l'ad-

mission de circonstances atténuantes ; la Cour a condam-

né Hugel à sept ans de travaux forcés. 

I RIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6' ch.) 

Présidence de M. Gislain de Bon tin.-

Audience du 22 mars. 

AFFILIATION A UNE SOCIÉTÉ SECRÈTE. — DÉTENTION D'UN» 

PRESSE CLANDESTINE. 

M. Arthur-Nicolas Hubbard, avocat stagiaire du bar-

reau de Paris, dont la cause, à raison de son état de ma-

ladie, a été distraite de celle de ses coprévenus dans l'af-

faire de la société secrète dite des Deux cents ou des Eco-

les, comparaît aujourd'hui devant le Tribunaî. 11 est pré-

venu d'affiliation à une société secrète et de détention d'u-

ne presse clandestine; il est assisté de Me Berryer, bâton-

nier de "l'Ordre. 
M. Sapey , substitut, occupe le siège du ministère 

public. 
M. le président : Vous êtes prévenu d'être chef ou fon-

dateur d'une société secrète, et, en outre, d'avoir été dé-

tenteur d'une presse clandestine. Vous avez été arrêté le 

13 juin 1849, au Conservatoire des Arts-et-Méîiers ; vous 

avez été acquitté / 
Le prévenu: Je n'ai pas été acquitté, monsieur le pré-

sident.... 
M. le président : Oui, il y a eu ordonnance de non-lieti. 

Vous sauvez qu'un jugement du 16 janvier dernier a con-

damne mi grand nombre d'individus convaincus d'avoir 

fait partie d'une société secrète dont le but était la Répu-

blique démocratique et sociale, et le moyen l'assassinat de 

l'Empereur? L'instruction a recueilli que, dès le mois de 

juin, vous laisiez partie du comité des Ecoles ; reconnais-

sez-vous ce fail? — R. Oui, monsieur le président. 

D. Vous êtes maintenant traduit devant le Tribunal 

comme prévenu d'avoir fait partie d'une société secrète„ 

Un procès-verbal dressé au domicile de Bratiano a cons-

taté la saisie, chez lui, d'une malle contenant le matériel 

d'une imprimerie. Le sieur Maigre, tapissier, a déclaré que 

ce matériel était enveloppé de morceaux d'étoffes-perse 

semblables à celles de rideaux trouvés au domicile que 

vous partagiez avec la filleGiroux?— R. C^tte dame me lo-

geait chez elle; j'étais son locataire. 

D. Elle était votre concubine, elle portait votre nom. — 

R. Eile était digne de le porter. 
D. Vous veniez habituellement chez elle tous les jours? 

— R. Tous les deux jours seulement. 

D. C'est vous qui avez acheté la caisse dans laquelle la 

presse et son matériel ont été enfermés pour être trans-

portés, de chez vous, rue de Berlin, chez Bratiano, rue de 

Mézières ? — R. Je ne me le rappelle pas ; c'est possible. 

Il y a une loi de 1814 sur la détention de presses clandes-

tines ; cette loi exige qu'on soit trouvé en possession d'une 

presse clandestine. J'ai demandé, dès le premier jour dé-

mon arrestation, la représentation du procès-verbal qui 

prouverait qu'une imprimerie clandestine a été trouvée 

chez moi. On ne m'a pas représenté ce procès-verbal, et 

jusqu'à ce qu'on m'en ait donné communication, je crois 

n'avoir rien à répondre en ce qui concerne la prévention 

de détention de presse clandestine. 

M. leprésident : Nous n'en devons pas moins continuer 

nos questions. N'avez-vuus pas aidé à monter celte cais-

se chez Bratiano? — R. Je n'ai rien à répondre à cela. 

D. Vous aviez gardé la clé de cette caisse, qui a été ou-

verte par un serrurier. Plus lard, cette caisse a été re-

trouvée refermée ; on en a conclu que vous étiez allé chez 

Bratiano, et que c'est vous qui l'avez ouverte? — R. La 

portière de Bratiano a déclaré qu'elle ne m'avait vu1 venir 

qu'une seule l'ois dans la maiâon. 

D. La caisse venait de chez vous, cela est incontestable. 

La femme Angot a, de plus, déclaré que c'est chez vous, 

que se sont imprimés les bulletins de la société secrète qui 

avaient pour titre : le Réveil, la Conscience publique, le 

Bullelinà l'armée? — R. Je n'ai encore rien à répondre à 

cela. 
D. Le tils du sieur Angot a dit que son père allait tra-

vailler chez vous la nuit? — R. La nuit, c'est difficile. Le 

9 juin, M. Furet est venu me trouver pour me dire d'aller 

demander à Angot s'il voulait continuer le travail (l'im-

pression du bulletin du comité); j'ai fait la commission, 

voilà tout. 
D. Est-il vrai qu'Angot a travaillé chez vous pendant 

huit jours, sur le poêle de votre salle à manger, et qu'il 

imprimait avec un rouleau entouré dé" flanelle pour éviter 

le bruit. — R. Il s'agit encore là d'imprimerie clandestine, 

et sur ce point, je le répète, je n'ai rien à nier, rien à 

avouer. 
D. La possession de cette imprimerie constate que vouss 

faisiez partie d'un comité directeur, par conséquent d'une 

société secrète ; il est évident qu'un fait reflète sur l'autre. 

— R. Je comprends maintenant que de la contravention 

qui n'existe pas, qu'où ne peut pas prouver, on a voulu 

arriver à uu délit ; mais lors de mon arrestation, je la 

comprenais si peu, que j'ai cru qu'elle se rattachait à ma 

plaidoirie devant la Cour d'assises. 

D. U est évident que vous avez été détenteur de la pres-

se. — R. Je noie nie pas, c'est possible, mais à quelle 

époque? on ne m'en a trouvé ni possesseur, ni détenteur, 

et c'est ce qu'il fallait établir, aux termes du décret de 

1810 et de la loi de 1814. 
D. De la détention de cette presse, la prévention con-

clut que le travail d'impression s'est liait chez vous, que 

vous en aviez ia surveillance. — R. C'est le système de 

la prévention. 
D. C'est ce que dit Angot. — R. Je répondrai à Angot 

quand U aura parlé. 

M. leprésident : Nous allons entendre les témoins im-

médiatement. Appelez le témoin Angot. 

Angot, compositeur d'imprimerie, condamné du Mi 

janvier, détenu à Saune- Pélagie ; Je ne puis que répéter 

ce que j'avais nié jusqu'à l'arrestation de M. Hubbard, ne 

voulant nuire à personne, mais ce que j'ai déclaré depuis, 

aux débats de la grande affaire. 

D. Vous avez reconnu que c'est vous qui avez imprimé 

les bulletins du comité (Hrectew chez Hubbard, savoir, le 

Réveil, la Conscience publique et je Bulletin à l'armée ? 

— R. Oui, monsieur le presiueni, mais le Bulletin à l'ar-

mée n'a pas été composé en entier ; mon cadre était trop 

petit et les caractères manquaient. 

D. Reconnaissez-vous avoir été aidé par Hubbard pouç 

trausporler la presse? — R. Oui, monsieur. 
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!). Hubbard avait gardé la clé? - R. Je l'ignore. 

I). Vous imprimiez sur un poêle? — R. Oui, monsieur, 

nvec un rouleau enveloppé de flanelle, pour faire moins de 

bruit. 

D. Le travail n'a-l-il pas duré huit jours? — R. Quatre 

seulement. 

D. Furet ne vous disait-il pas de ne rien craindre pour 

votre salaire, que le comi é avait de l'argent? -- R. On ne 

m'a jamais parlé de comité; c'est ma femme qui a parlé à 
tort de ce comité, et sa malheureuse ci reur a fait condam-

ner M. François. Je dois dire que M. Hubbard ignorait le 

contenu' du bulletin, et la preuve c'est qu'un jour que je 

lui disais qu'il y avait des fautes dans un des bulletins, il 

m'a répondu qu'il n'en savait rien, qu'il ne les avait pas 

lus; et comme je le lui remis pour voir les fautes, après 

avoir jeté uu coup d'oeil dessus, il partit sans me rien 

dire. Il me dit aussi de supprimer le troisième bulletin, 

puisqu'on ne pouvait le faire entrer dans le cadre. 

La femme Angot déclare que M. Hubbard est venu un 

jour chez elle pour dire à son mari, de la part de M. Fu-

ret, de faire imprimer le troisième bulletin. 

D. N'avçz-vous pas entendu dire que voire mari serait 

indemnisé par le comité? 

M' Bcrryer : Qui a dit cela? 

La femme Angot : M
me

 Furet. 

\l. le président : N'avez-vous pas déclaré que la hlle 

Ciroux, celle qui se faisait appeler M"" Hubbard, vous 

avait du que la presse avait été enveloppée avec ses ri-

deaux, qu'elle eu avait encore de semblables? — R. C'est 

vrai. 

Le jeune Angot, enfant de douze ans, déclare que son 

père allait travailler rue de Berlin ; il ne sait pas chez qui. 

M. Lassaigne, professeur de chimie à l'école d'Alfort, 

déclare que, chargé d'examiner des taches noires existan-

tes, au nombre de quatre, dans la salle à manger de l'ap-

partement de la rue de Berlin, il a reconnu qu'elles ne 

pouvaient avoir été produites que par de l'encre grasse, 

dite encre d'imprimerie. 

Le sieur Maigre, tapissier, a été chargé d'examiner les 

rideaux qui ont servi à envelopper la presse ; il déclare 

qu'ils sont d'une élctfe perse, parfaitement identique à 
celle des rideaux de l'appartement de la rue de Berlin, oc-

cupé | ar M
1U

 Giroux. 

La femme Baudin, concierge de la maison rue de Mé-

zières, a vu le prévenu venir un dimanche chez Braliano ; 

il était trois heures de l'après-midi ; elle ne se rappelle pas 

si c'est le 12 juin ; Bratiano a élé arrêté le jeudi suivant. 

La parole est donnée au ministère public. 

M. Sapey, substitut : Messieurs, cette affaire, déiachée du 

procès de société secrète que vous avez jugé dans le cours du 

mois de janvier décider, tu est une partie intégrante, et Hub-

bard, s'il n'eut point été alors retenu par une maladie loin de 

l'audience, aurait comparu devant vous avec ces nombreux 

prévenus dont il avait partagé le délit, dont il devait partager 

le sort. 

La cause est donc la même, et vous la connaissez tout en-

tière : le prévenu seul a changé. Hubbard est un jeune avocat, 

et quand une prévention trop justifiée le force à s'asseoir sur 

ce banc, un sentiment pénible vient se mêler pour nous au de-
voir "sévère que nous avons à remplir ; mais ce devoir même 

nous oblige à nous rappeler qu'un avocat est plus coupable 

qu'un autre quand il viole les lois de son pays, quand il ne 

respecte pas la robe qu'il a l'honneur de porter. 

Hubbard n'a que vingt-six ans, mais déjà sa jeunesse a 

consumé dans l'ardeur des passions politiques un temps qu'elle 

devait au travail ; déjà il a élé impliqué dans l'affaire du 
complot du 13 juin 1849, et dans des letires qu'il adressait 

de sa prison à une femme à laquelle il n'a pas donné son nom, 

naissent, par une bizarre alliance, les égarements de son es-

prit et les égarements de son cœur, il l'appelait sa petiie ré-

publique et sa chère Proudhone. 

Vous connaissez l'alliance de ces trois sociétés secrètes que 

le jugement du lb janvier a frappées, qui avaient pour but la 

République démocratique et sociale, et pour moyen l'assassinat 

de l'Empereur Les débats de ce triste procès ont constaté que 

ces sociétés n'avaient pas seulement des armes, des canons, 

mais qu'elles avaient aussi une presse qui a fonctionné et d'où 

sont sortis ces bulletins incendiaires se ratlachanl au comité-

directeur. Or, les débats ont aussi conslaié que cette presse, 

encore tout humide, avait été saisie au domicile de Bratiano, 

rué de Mézièrcs, où elle avait élé transportée par un jeune 

homme, alors resté inconnu. Ce jeune homme, c'est Hubbard ; 

c'est avec des fragments de rideaux semblables à ceux trouvés 

dans l'appartement qu'il occupait avec la fille Giroux, qu'avait 

été enveloppée 'a presse ; la concierge de Br.utiano l'a reconnu 

pour le jeune homme qui accompagnait cette presse. Hubbard 

a donc été délenteur d'une presse clandestine en dépit de l'ar-

gutie qu'il veut tirer de la loi du 21 ociobre 1814. La loi ne 

dii pas qu'il faut a-'oit ésë Irouvé détenteur; elle dit que le 

simple fait de détention, sans même que cette détention soit 

accompagnée de l'usage, constitue le délit. La jurisprudence 

même du Tribunal est conforme à !a loi ; Furet, qui a acheté 

les caractères, a élé puni comme détenteur, et le jugement du 
Tribunal H été confirmé par la Cour. 

Le ministère public soutient que le prévenu, non seulement 

a élé délenteur d'une presse clandestine, mais encore quec'est 

chez lui qu'ont été impri.nés les bulletins du comité-directeur. 

Ce fait est établi, non seulement par les déclarations d'Augot, 

«le sa femme et de son fils, mais encore par des preuves maté-

rielles, car dis aches d'encre grasse, d'encre d'imprimerie, 

ont été reconnues exister dans la salle à manger de Hubbard, 

là même où Angot a déclaré qu'il avait imprimé. Il est donc 

évident que la presse clandestine se rattache à la société se-

crète par les bulletins; les armés et les canons étaient les 

moyens de manifestation matérielle; la presse et les bulletins 

étaient les moyens de manifestation intellectuelle. 

M. le substitut, après s'être attaché à démontrer que les 

faits et les lémoignages rattachent essentiellement le prévenu à 

la société secrète, termine ainsi : 

Arrêioiis-noiis, Messieurs. Cet homme n'a pas changé, vous 

venez de voir qu'il est toujours le même qu'eu 1849. 

Ah! que, se prévalant de son titre d'avocat, il fasse main-

tenant appel à un éloquent patronage! 11 en a besoin! Pour 

nous, qui, dans les rangs du barreau, sommes habitués à ren-

contrer, a\eo la loyauté la plus parfaite, le culte de la loi et le 

respect de la jus'ice, nous ne reconnaissons pas le noble ca-

ractère de l'avocat au jeune homme égaré à qui l'étude des lois 

de son pays n'en:» pas, comme première leçon, en eigué le res-

pect, qui, à peine revêtu de la robe du stagiaire, est aile la 

souiller au contact impur dps sociétés secrètes, etqui, ayant le 

Tribunal pour juge et M" Berryer pour défenseur, ose douter 

de l'impartialité de la justice et de la liberté de la défense! 

Nous requérons contre Hubbard l'application de la loi. 

M' Berryer: Le ministère public a dit en commençant son 

réquisitoire qu'il éprouvait un sentiment pénible en se voyant 

obligé de soutenir uiie telle prév. ntion contre un jeune avo-

cat. Ce sentiment, du ministère publie, c'est le sentiment de 

tout le barreau, de lotis les avocats, des plus anciens surtout, 

de ceux tpii ont pu apprécier son ardeur au travail, son talent 

précoce. Sou assiduité, son application aux conférences, où 

notre jeune barreau vient faire ses premières armes, avait fixé 

l'aiteinio:i du Conseil à ce point qu'an mois d'août dernier 

son nom se trouvait sur la liste des douze secrétaires de la 
conférence. 

Ici M
e
 Berryer signale les circonstances de l'arrestation du 

prévenu, et rappelle qu'elle n'a eu lieu qu'au mois de dé-

cembre, après l'arrêt de la Cour d'assises dans l'affaire du 
complot. 

Arrivant au chef de société secrète, M
e
 Berryer reprend : La 

prévention relevée contre mon client porte sur deux chefs ; il 

est, dit-on, chef ou fondateur de société secrète et délen-

teur d'une presse clandestine, et dans l'argumentation du mi-

nistère public ces deux chefs se cbnsiiiueut pour ainsi dire 

l'un par l'autre. D'une par on dit : Il était membre ce la so-

eieie secrèle, parce qu'il avait une presse clandestine; on dit 

de l'autre : !• uv.it une presse clandestine, parce qu'il était 
membre de la société secrète. 

Sur es deux chefs y a-t-il des preuves? Voyous. D'abord 

est-il membre c'unc société secrite î Dans !a société que vous 

avez jugée, ily avait plusieurs' séri« s. Dans la première il n'y a 

pas trace d'Ilubbard; dans la seconde série pas davantage, si 

ce n'est qu'Hubbard a été en contact avec François et Bratia-

no. Mais quel a été ce coulact ? A-t-il assisté aux réunions, 

aux conciliabules des affiliés? A-l-il mûri avec eux des pro-

jets, des moyens quelconques? Non ; il ne connaissait ,>as Fu-

ret avant le jour où Braliano est venu lui parler d'un lieu où 
on pourrait déposer la presse. 

Le défenseur, après s'être appliqué à démontrer qie rien 

dans la cause ne rattache le prévenu aux sociétés lecrètes 

frappées par le jugement du 16 janvier, ajoute: 

Pour appuyer la prévention, qui manque de bases, vous 

êtes obligé d'aller chercher mon jeune client en Iclors de 

l'accusation. Vous l'accusez d'exagération, d'exaltation; mais 

alors,si l'exallalion politique est un défit, accusez le; temps 

où nous vivons, accusez tout le pays, accusez tous les loinmes 

de celte France où, depuis soixante ans, les révolutions se 

succèdent; accusez tous les sages qui, à des époques presque 

périodiques, agissant comme des insensés, perdent lots les 

sentiments, toutes les traditions! Dans ces grands naufrages 

politiques, dans ces éclipses périodiques rie la sagesse hu-

maine, dites-moi ce que vous voulez que fassent les jeunes 

gens? Ne les accusons pas, ac usons-nous nous-mêmes de nos 

fautes, de notre imprévoyance ! La faute e t collective; i/e la 

faisons pas supporter par ceux qui, la veille, n'étaient que des 

enfants, et que nos discordes civiles ont fait trop rapidement 
grandir. 

Revenant aux faits particuliers du procès, le difenseur pré-

tend que son client n'a fait que prêter sa maiscJ, à une épo-

que qui n'est pas contemporaine de la saisie, pour renfer-

mer, non pas une imprimerie clandestine, car 1 y manquait 

de l'encre, des caractères , un rouleau, mais seilement quel-
ques-uns des ustensiles d'une presse. 

Il soutient, en droit, que la loi veut qu'on sot trouvé pro-

priétaire, possesseur ou détenteur d'une imprimerie clandes-

tine, pour qu'il y ait contiavention. Il ne peut ras y avoir de 

recherche rétroactive sur la possession. Ainsi leveulent le dé-

cret de 1810 et la loi de 1814. Hubbard peut avoir eu une 

complaisance dangereuse pour deux hommes , Bratiano et 

François, avec lesquels il a élé un moment eu lelation; mais 

sa participation à l'impression des bulletins, nui actes du co-
mité directeur, n'est prouvée en rien. 

Je pense, dit M' Berryer en terminant , qu'en renvoyant le 

jeune Hubbard de \a poursuite, vous ferez un aiîe de bonne 

justice et de haute impartialité. Rendez-le à ses travaux, Mes-

sieurs; rendez-le à une carrière où déjà il a donié de si bel-

les espérances; renvoyez-le parmi nous; il saura bientôt que 

ce n'est pas dans de vaines théories, mais dans l'expérience du 

passé, dans la connaissance,du présent qu'il faui. puisef les 

éléments de bonheur dont on veut doter son pays. Qu'il rentre 

au barreau, il y trouvera des principes d'indépendance et dé 

liberté contenue par cette sage maxime de notre profession : 

« Défendre le droit de chacun sans attaquer le droit de tons. » 

Après délibération en la chambre du conseil, le Tribu-

nal a prononcé en ces termes : 

« En ce qui touche la prévention dirigée contre Hubbard 

d'avoir fait partie d'une société secrète, avec celte circonstaice 
qu'il en aurait été l'un des chefs et fondateurs : 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et du débat que Hub-

bard appartenait au groupe de la société secrète qui, au nom 

du comité directeur, en publiant des manifestes, proclamait 
ses doctrines et dirigeait ses actions ; 

« Qu'en conséquence, il doit être considéré comme un des 
chefs et fondateurs de ladite société; 

« En ce qui touche la prévention relative à la possession 
d'une presse clandestine : 

« Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal du 16 juin 1853, 

qu'une presse clandestine a été saisie chez Bratiauo, l'un des 

chefs de la société ; que celte presse, qui avait longtemps sé-

journé chez Hubbard et fonctionné sous ses yeux, n'avait été 

transportée chez Braliano que pour la soustraire aux investi-
gations de la police; 

« Que, pour avoir été saisie chez Bratiano, il n'en résulte 

pas qu'elle fût la propriété de celui-ci, mais qu'il est établi, 

au contraire, que tous les membres du comité directeur, au 

nombre desquels était Hubbard, eu étaient possesseurs indi-
visément dans un but commun; 

« Attendu, en conséquence, que la poursuite, sur ce chef, 

est régulière et conforme aux dispositions des articles 11 et 13 
de la loi du 21 octobre 1814; 

« Par ces motifs : 

« Vu les articks 13 de la loi du 28 juillet 1848, 1" du dé-

cret du 25 mars 1852, 11 et 13 de la loi du 21 octobre 1814, 
2 et 3 du décret du 22 mars 1852, 

« Condamne Hubbard à trois ans de prison et 500 fr. d'a-

mende, comme chef et :ondateur de la société secrète, 10,000 

francs d'amende pour détention d'une imprimerie clandesti-

ne; le déclare interdit pendant cinq ans de ses droits civiques; 

fixe à trois ans la durée de la contrainte par corps. » 

A la même audience, le sieur Jaubert, professeur, âgé 

de vingt- neuf ans, s'est présenté pour souteuir l'opposi-

tion qu'il a formée au jugement du 16 janvier dernier, qui 

l'a condamné à un an de prison pour affiliation à une so-
ciété secrète. 

Le Tribunal, après avoir entendu le témoin Martin qui 

a déclaré ne pas reconnaître dans le prévenu celui qu'il a 

désigné pour avoir procédé à sa réception, et sur les ré-

quisitions du ministère public qui a déclaré ne pas soute-

nir la prévention, a déchargé le sieur Jaubert de la con-

damnation contre lui prononcée et a ordonné sa mise en 
liberté. 

TAIisUNAUX ÉTRANGERS 

ferme Rénaux. On m'a dit d'aller à la terre des Huit-Bomiicrs, 

que le bourgmestre était blessé, qu'ils s'étaient tiré mutuelle-

ment des coups de fusil. Un domestique d'écurie est allé cher-

cher un médecin à Gommerages. Le hles. é a élé transporté à 

la ferme de {vénaux. Je suis parti après l'arrivée du bourg-

mestre à la ferme. L'accusé se trouvait aussi à la ferme; il est 

parti pendant que je m'y trouvais. Son frère l'aida. I à mar-

cher. Je ne sais pas si l'accusé a élé pansé par le chirurgien 

Nechelput. Il n'y a pas eu un long intervalle entre les trois 

coups que j'ai entendu tirer. Je ne puis dire si le premier coup 
a élé plus ton que les deux tu'res. 

L'accusé : Je ne me rappelle pas avoir vu cet homme à la 

ferme Rénaux ; il est possible qu'il s'y trouvait, et quant aux 
trois coups qu'il dit avoir entendus, je l'ignore. 

M. e président à l'accusé: Voila le troisième témoin qui 

vient déclarer avoir entendu trois coups de feu. 

L'accusé : 11 n'y a pas eu de troisième coup, je l'aurais bien 
entendu. 

M' de Gronckel : Lorsque l'accusé est sorti de la ferme Ré-

naux, son frère, le bourgmestre d'Hérinnes, n'est-il pas venu 
le chercher en char-à- bancs? 

Le témoin répond affirmativement. 

M' Veydt: De l'endroit où le témoin dit avoir entendu par-

tir les trois coups, le témoin a-t-il vu le bourgmestre couché 
par terre? 

Le témoin : J'ai vu venir de là Pierre Langhendries. Je ne 
pouvais pas voir s'il y avait quelqu'un de couché. 

M. le président: Cependant vous avez dit au juge d'instruc-
tion que vous aviez aperçu quelque chose. 

Le témoin: J'ai dit avoir vu quelque chose d'étendu, ayant 
forme humaine, se tenant accroupi à terre. 

Joseph Dubois, charpentier à Marcq : J'ai vu entrer Lan-

ghendries avec l'accusé dans la ferme Rénaux. Langhendries 

est sorti de la ferme en pleurant et en disant que Dhrickx 

était couché mort dans la campagne. J'ai été auprès du bourg-

mestre blessé. Il a dit : « C'est fini avec moi, il m'a donné le 
coup de la mort. » 

D. C'était de l'accusé qu'il parlait? — R. Oui. Les per-

sonnes qui se trouvaient sur le lieu du combat où je m'étais 

rendu, disaient que c'était l'accusé qui avait liré le premier. 

Le témoin ajoute : Mais Dieriçkx le bourgmestre ue me l'a 

pas dit à moi. J'ai vu que l'accusé était blessé, j'ai assisté à 

son déshabillé, j'ai vu la blessure qu'il avait à l'épaule. Il ne 

m'a pas dit, à moi, que c'était Dieriçkx qui avait tiré le pre-
mier. 

L'accusé: Je ne me rappelle pas non plus avoir adressé la 
parole au témoin. 

M. leprésident au témoin: Dans votre déposition écrite, 

vous avez dit que vous aviez conclu des propos tenus dans la 

ferme de Rénaux que c'était l'accusé qui avait tiré le premier, 

et que Dieriçkx avait liré par derrière sur l'accusé lorsque ce 
dernier prenait la tuile. 

Le témoin : Je ne puis trop me rappeler. 

Le témoin déclare avoir entendu dire au vicaire par Dieriçkx 
qu'il pardonnait à son assassin. 

L'accusé : Tout ce qui a été dit en mon absence je ne puis 
certainement pas le savoir. 

M' de Gronckel : Les frères Langhendries ne parcouraient-

ils pis la ferme en se lamentant, disant qu'ils (les blessés) s'é-

taient tiré mutuellement des coups de fusil, et qu'on devait 
leur porter secours? 

Le témoin déclare qu'il n'a rien entendu de la bouche de 

l'accusé ni des Langhendries. Il ne peut rapporter que ce 

qu'il a entendu dire des autres personnes. Tout le monde était 

parli lorsque Deblanfer lui a dit que l'accusé lui avait déclaré 
que c'était Dieriçkx qui avait tiré le premier. 

M. le président : Dans l'intérêt de la défense comme dans 

l'intérêt de l'accusation, je crois devoir intervertir l'ordre 

suivi par la liste des témoins. Nous entendrons ici le curé et 

le vicaire de Thollenbéek, qui sont les vingt-quatrième et 
vingt-cinquième témoins. 

Jean François Duwaeris, curé à Thollenbéek. 

M. le président : Vous êtes appelé à déposer de tous les faits 

qui sont à votre connaissance concernant cette affaire, en de-
hors de la confession bien entendu. 

Le témoin :Egide Langhendries est venu, '.e 25 janvier 1853, 

me demander de venir administrer les derniers secours de la 

religion aq bourgmestre, qui venait d'être atteint d'un coup 

de feu. Je suis accouru, j'ai vu Dieriçkx qui m'a dit : « Je ne 

vivrai plus dons heures. » Il m'a demandé à se confesser et je 

l'ai administré. Je suis allé dans une pièce voisine où une per-

sonne m'a dit : « C'est bien heureux qu'il n'y ait pas deux 

morts ! » J'ai vu Vanderhoudclingen dans la même ferme où 

on avait transporté Dieriçkx. L'accusé m'a dit qu'il se trou-

vait très mal. Je lui ai demandé ce qui s'était passé; il m'a 

dit : « Nous chassions ensemble, nous avons parlé de mariage, 

je lui ai fait à ce sujet des reproches, et il a tiré sur moi ; je 

me suis dirigé sur lui en disant : Celui qui me tue restera 
aussi sur le carreau. » 

Je lui ai fait à ce sujet quelques remontrances et suis rentré 
auprès du mourant. 

Ce témoin dit qu'il n'avait pas positivement ajouté foi à ce 

que lui avait rapporté l'accusé. Dieriçkx demanda à M. le curé 

si son assassin était encore dans ia ferme. M. le curé lui a dit 

qu'il venait de pardonnera tousses ennemis et qu'il ne de-

vait plus parler d'assassin ; qu'il devait accorder un pardon 

général eu recevant les derniers sacrements. Dieriçkx dit 
alors : « Je pardonne ! je pardonne ! » 

A sept heureset demie, M. le curé a quitté la ferme et a été 
remplacé par son vicaire. 

Dieriçkx ne m'a pas rapporté les faits; il croyait, sans doute, 
que je !es connaissais, ajoute le témoin. 

Dieriçkx était un homme d'un caractère doux et bienveil-
lant, 

Je n'ai rien entendu dire contre l'accusé. 

Le témoin rapporte qu'il a fait observer à Eu'alie que les 

mariages d'intérêt ou de spéculation causent souvent des mé-
comptes ou quelque chose d'analogue. 

Le médecin étant arrivé m'a dit qu'il était urgent de donner 

l'exirême-onelion ou les saintes huiles au blessé, dont les intes-
tins sortaient de la blessure. (Mouvement.) 

Le témoin déclare avoir entendu dire, postérieurement, qu'un 

nommé Denis, grimpé sur un arbre, aurait, vu la scène qui 
6' est passée entre l'accusé et Dieriçkx. 

D. Quelle est la moralité de ce Denis? — R. C'est un hom-
me slupide, apprenant difficilement. 

D. Mais vous ne pouvez rien dire contre sa conduite, sa 
moralité? — R. Non. 

M. le curé ne pourrait dire s'il existait des motifs de haine, 

d'inimitié entre le bourgmestre Dieriçkx et l'accusé. Il sait 

qu'ils ont été rivanx au sujet d'Eulalie Clerebuut. 

M. le curé est longuement interrogé au sujet de la rupture 

du mariage entre l'accusé et Èulalie Clerebaul et les prélimi-
naires du mariage de Dieriçkx avec celte fille. 

Jean-François de Ro, vicaire à Thollenbéek: J'ai élé appelé 

à la ferme de Rénaux le 25 janvier, vers les cinq heures du 

soir. J'ai demandé au bourgmestre Dieriçkx , dangereu-

sement blessé, s'il pardonnait a lous ses ennemis, et il a ré-

pondu: « Oui, et de bien bon cœur.» Dieriçkx ne m'a pas dit 
comment les faits se sont passés. 

La femme Dieriçkx m'a dit qu'elle avait tout «fait pour em-

pêcher son mari d'aller à la chasse avec l'accusé, et, malgré 

ses observations, il y est allé. Le frère de Dieriçkx avait éga-

lement engagé le bourgmestre à ne pas se rendre à la chasse 
avec l'accusé. 

Le caractère de Dieriçkx était bon. Je sais par le bruit pu-

blic que Dieriçkx et l'accusé étaient rivaux ; qu'ils avaient as-
piré en même temps à la uium d'ivilulie Clerei>a.it. 

J'ai entendu due que, pour affaire d'intérêt, le mariage 
de l'accusé avec Eulalie Clerebaut avait été rompu. 

Dieriçkx est venu seul à l'église pour so confesser. C'était à 

cause d'une lettre de l'accusé par laquelle il déclarait accepter 

les conditions précédemment rejetées par lui.au sujet des clau-

ses d'intérêt, qu'Eululie Clerebaut ne s'est pas rendue à l'é-

glise avec son fiancé Dieri.kx et que le mariage avec ce der-
nier s'est Irouvé retardé d'un jour. 

M. Nothomb, substitut du procureur général: Jusqu'à quel 
moment Dieriçkx a-t-il conservé connaissance? 

Le témoin : Jusque vers huit heures et demie du soir. Il est 
mort à dix heures du soir. 

Le témoin, comme le précédent, ne peut rien dire du carac-
tère de l'accusé. 

L'audience est suspendue pour un quart d'heure. 

L'audience est reprise à une heure. 

Jean Langhendries, fermier à Thulleul éek : Le 23 janvier, 
niera Pierre Langhendries et l'accusé qui sont entras dans la { Dieriçkx et l'accusé sont venus prendre le café chez mon frè- J 

re. Nous avions déjà chassé avant de prend- , 

J'ai trouvé dans une partie de terre d'ab^ î,^. 

Vanderhoudehngen. Le bourgmestre Dierickv !
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't'kx 

déjà vu un hevre, mais qu'il ne l'avait pu- tire Wiî
6
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tiré sur un oiseau, l'accusé et Dieriçkx, chassant',
 A
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semble, ont recharge leur fusil. Après ce « N <>ur

s
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prendre le cafe chez mon frère avec mo
: 

et mon frère sont repartis pour 
suivis. 

a 
Les de
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Les deux chasseurs sont allés dans la terre 1 u 

sillons. Nous nous étions séparés, mon frèr» ,
abo
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— ACCUSATION D ASSASSINAT 
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AFPAIRK VANDERH0LDEL1NGE9Ï. 

COMMIS SUR LA PERSONNE 

LENBBEK. 

L'affluence est aussi considérable qu'hier. L'audience 

est ouverte à dix heures. On continue l'audition des lé-
moins à charge. 

Pierre Fourbisseur, cultivateur à Thol'enbéek : Je n'ai pas 

une grande mémoire; si j'omets quelques détails, je prierai 

II. le président de vouloir mêles rappeler, d'après ce que j'au-
rai déclaré au juge d'instruction. 

M. le président : C'est ce que je ferai. 

Le témoin : J'étais chez moi quand Langhendries m'a ap-

pelé ; je suis sorti en demandant ce qu'il y avait : on me dit 

que le bourgmestre et Vanclerhoudelingen s'étaient tiré des 

coups de fusil. Je me suis approché du bourgmestre qui était 

blessé; je lui ai demandé comment il allait : « Quelles gens! 

quelles gens ! m'a-t-il répondu; tin r ainsi sur moi ! je ne l'au-

rais jamais cru. » U était couché sur la pièce de trèfle, affais-

sé sur les genoux, la tète contre terre. Je lui ai proposé d'al-

ler chercher sa femme et le curé, et il y a consenti. Je suis 
parti, et ou l'a emporté vers la ferme de Rénaux. 

J'étais arrivé le premier sur les lieux. Après moi sont venus 

Denis et les autres. Denis venait du côté du bois, portant des 

f'alourdes sur l'épaule. Dieriçkx m'a dit : « Laissez-moi, je 

vais mourir, je suis blessé au ventre. » Transporté à la ferme 

Rénaux, nous l'avons mis sur un matelas. Dieriçkx est resté 
présent d'esprit, s'exprimant clairement. 

Le reste de la déposition du témoin n'offre rien de saillant. 

Sixte-Joseph l'eelermans, cultivateur à Herinnes : Le 25 

janvier, j'étais chez moi; j'ai entendu successivement trois 

coups de l'eu partir de la direction de la terre des Huit-Bou-

luers. D'abord j'ai entendu uu coup, puis deux autres qui se 

soin succédé très rapidement. Je ne sais si le premier coup a 
été plus fort que les deux derniers. 

Français Pan Bellinghen, ouvrier coupeur de paille à Hé-

riunes : J'étais occupé étiez le fermier Rénaux; j'ai entendu 

trois coups de fusil, et j'ai vu arriver du côté des Huit-Bon 

«re et »»« 
Dieriçkx et l'accusé ensemble. Je W ^oû aV' """h bit* 
Rénaux, le dos tourné vers les chasseurs; „!.'* 'err-^
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deux ou trois coups de fusil ; je me : 
uis rci<„irné

n
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je ne voyais pas tomber du gibier. Les < humeurs .
puur
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encore tous deux dans la terre à gros sillons. J'é,!;
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de la pièce de trèfle. M étant retourné, j'ai vu v ''^S 

vers moi; j'ai demandé s'ils étaient fous de tirer "J
1

" '"«S? 

L'accusé m'a dit qu'il avait reçu un coup dans I"
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demandé à l'accompagner chez le docteur Decorde
Paule el
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vu chanceler et tomber le bourgmestre qui > * 
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qu'il fallait faire, il m'a ditdallerchercher safemm
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Denis et d'autres personnes sont survenus en ce m
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était à quatre cents pas de là ; il avait une netit°
m

^
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' 
bois sur la tête. C'était après que j'étais allé 

J'ai 

était mort 

seur pour rester auprès de Dieriçkx. " PPeler Fourbi 

L'accusé m'a dit qu'il était blessé à l'épaule- an " 

rickx (ce vaurien) qui avait tiré sur lui, dans I
 C
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sais pas lequel des deux a liré le premier.'
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M. le substitut : Il a dit qu'il avait le dos tourné 
ment? en 

Le témoin : Lorsque je suis venu auprès de Dier' l 

niché dans Ie3 trèfles. Dieriçkx ni l'aceusé ne ne 

ni avilit tiré Ift nremifir. DiprieW m'a A:. Ont 
' «lit 

qui avait liré le premier. Dieriçkx m'a dit queV"
1 

avait donné un coup de fusil, et que quant à l
u

j iy °
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«l«i 
avait risposté par deux coupsde fusil. '
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D. Devant le juge d'instruction, le 5 mars, vous av 

Dieriçkx vous aurait déclaré qu'il avait reçu ]
e
 „

,ez
 qu» 

lorsqu'il se trouvait à quatre pas de l'accusé. °
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Le témoin dit qu'il ne se le rappelle pas. Dierick I 

la gauche de l'accusé; j'ai souvent entendu dire qttHtaîl
1
 ' 

était gaucher. J'ai vu tomber Dieriçkx sur la ILi
 eric

h 

semble que l'accusé aussi est tombé une fois sur la"' " ^ 
partant.
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Le témoin ne sait pas s'il existait de motifs de i
a
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tre l'accusé et Dieriçkx.
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L'accusé, interpellé, dit qu'il a déclaré au témoin 
tait Dieriçkx qui avait tiré le premier. ^

He 

M. leprésident : Le témoin ne l'a pas compris ainsi 

M. le substitut, au témoin : La place où vous vous tr 

élait moins élevée que celle où se trouvaient les chasspnr J
1 

Le témoin : Oui. " 

M. le substitut: A quelle distance vous trouviez-vom n*. 
chasseurs ? 

Le témoin : A cinquante ou soixante pas. 

M' de Gronckel : Le témoin n'a pas perdu de vue les ch 
seurs après s'être retourné ? 

Le témoin : Lorsque je me suis retourné, après le premier 

coup, je n'ai pas vu de chasse ir
;
 il me semble que j'ai vu les 

chasseurs ensuite. 

D. Lorsque l'accusé a dit : « Ce vaurien a tiré sur moi »
 a

-

t-il ajouté : « J'aurais dû prévoir cela! » — R. j
e
 n'en sais 

rien. 

M. le substitut : C'est le lendemain du crime que y<iu 
avez déclaré cela au juge d'instruction. 

Le témoin: Je ne m'en rappelle pas. 

M
e
 Veydt : Le témoin a-t-il remarqué chez l'accusé et Die-

riçkx, lorsqu'ils sont venus prendre le café chez son frère 
que'lque animosité chez l'un ou chez l'autre? 

M. le président : Le témoin vient ce déclarer qu'il les s 
trouvés calmes et paisibles. 

M" Veydt : Après avoir pris le café, n'est-ce pas Diorick 
qui a témoigné le désir de se rendre en chasse?— R. Oui. 

D. N'est-ce pas votre frère qui l'a engagé à ne pas y aller? 
— R. Oui. 

D. Et l'accusé n'a t-il pas dit à Dieriçkx : « Si nous liions 

des perdrix, nous viendrons les manger ici?» — R. Stres-

sant à ma sœur, l'accusé a dit : Nous reviendrons par ici. 

M' de Gronckel : Lorsque les chasseurs se trouvaient chec 

vous et qu'ils plaisantaient sur le mariage, l'accusé u'a-t-il 

pas dit que Dieriçkx ne serait jamais père, pareequ'il éLatl trop 

vieux, c'est-à-dire qu'il avait déjà des cheveux gris? 

Le témoin : J'ai entendu dire par Dieriçkx à l'accusé qu'il 

devait se dépêcher pour se marier. 

Un de MM. les jurés supplémentaires : Le témoin n'a-t-il 

pas vu par la fumée de la poudre de quel côté venaient l?î 

deux derniers coups de fusil qu'il a entendus? 

Le témoin déclare que la fumée venait vers lui, c'est ii -dire 

qu'elle devait venir, d'après l'explication du plan, du côte oit 
se trouvait Dieriçkx. 

Pierre Langhendries, frère du précédent, fermier à Thol-
letibéek. 

D. Faites connaître à la Cour ce que vous savez de l'événe-

ment qui a eu lieu le 23 janvier 1853 ? — R. J'ai été en chasse 

avec l'accusé et Dieriçkx à une heure après midi. 

Le témoin entre ici dans quelques détails déjà connus. 

J'étais à une distance d'environ 100 mètres des chasseurs 

qui se trouvaient sur la terre à gros sillons. Je pense quils 

ont 'iré quatre coups. J'ai toujours douté entre trois et quatre 

coups, mais je penche pour quatre ; les deux coins qui.»
1
! 

suivi le premier ont été tirés plus rapidement. Je crois que p 

me trouvais au sentier de la terre de M. Rénaux, ensemence 

de chicorée. De ce point, je ne pense pas que je pouvais voit 

les chasseurs. ,
 K 

Après la détonation, je me suis avancé, j'ai couru P
01
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ce qu'i l y avait. Je ue pourrais pas dire, où je me trouvais 

que j'aurais pu bien distinguer les chasseurs. Je IP
8 

avancé en courant de huit à dix pas. Je ne pourra '
S
J~ 

si à ce moment j'aurais pu apercevoir ou distinguer les'' • 

seurs. Je n'élais pas assez près des chasseurs pour P
 t 

préciser la distance. J'ai continué à courir jusqu'au œ
 ç 

de rejoindre l'accusé. Je ne pourrais pas dire si làcca--

trouvait dans les,trèfles ou dans les gros sillons.—, ^ 
je crois que c'était

 l
"° '-àtino l .'accusé et n 

Cepeuda» 1 -

dans les trèfles. "L'accusé et 

elaient ensemble lorsque je les rejoignis. j
aB

j 

L'accusé lui a dit que Dieriçkx lui avait tiré a»
 c0U

P 

tiré le p'6" 
l'épaule, qu'il avait riposté ; mais que c'é 

avait tiré le premier. Je ne sais pas, moi 
mier. 

qq i a 

J'ai 
D. L'accusé pcuvait-il marcher? - R.

 Trh
* .^T̂ Lrvir 

porté son fusil. Mon frère Jean ne m'a pas dit dalt F 

secours à Dieriçkx, étendu blessé dans les trèfles. , 
Uii rieKx . 

d'aller cher 
D. Pourquoi n'avez-vous pas porté secours i 

Parce que i'aceusé m'a dit de l'accompagner et 

cher le docieur. , -
te a

 dit 
M. le substitut : Le lémoin, dans sa déposition oen >, ^ 

au juge d'instruction qu'il avait vu tomber DiencK-H^jj 

ce moment, tenait encore son fusil eu joue dans ladi 

Vundei houdelingen. détiosi
1
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M. le président donne lecture du passage de c
elle

. j'
eva0

i le 
écrite. (Au témoin) : Voilà ce que vous avez dépose 

juge d'instruction; cela est-il vrai? — R- Oui. .
 )e

 |jei) 

M. le substitut : Avez-vous vu le témoin Denis s 

du crime? 

Le témoin : Non. nus avez ^' 
M. U président : Devant le juge d'instruction, yoi^ ̂  ^ 

que la fumée, après la première détonation, venai 

Dieriçkx vers l'accusé? 

Le témoin: Cela est ainsi. , -,
nna

tion 1
uê 

M' de Groncket : N'est-ce pas à la première deio' 

le témoin a vu la fumée? 

Le témoin : Oui. , |
es

 deu
J 

M. leprésident : Avez-vous vu de la fumée avan
 eq

ue 

derniers coups que vous avez entendus? — ' 

oui. ;
eri

 coup?' 
D. Avez-vous vu la fumée des deux ou trois den >

r
 j
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après avoir vu celle du premier coup de feu 
I avoir vu ainsi. 

M. le président oppose au témoin ses 
dénies. 

D. Vous êtes le seul témoin qui parlez d 

'" premier. Votre dire ne doit pas être vrai 

déclaration P 
réce-

r<9 

lia con sci*nc* 

les tém claie cependant rien qui vienne charge.r r 
D. Cetle déclaration est en opposition avec^ 

de tous les autres témoins. — H. Je n 'en puis P' ' (J^ 

D. Avez-vous vu tirer l'accusé? — R. Il ni a » 
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tiré le premier 
,s être relo 

tendu tirer 
^urer trois eoup 

— H. Je ne l'ai pas vu. 
retourné du rôlé des chasseurs, avez-

•? — H. Il me semble avoir, encore 
' eu avoir entendu tirer un pre-upres i 

■ i U ODPO* encore uu témoin sa déposition écrite 

*- le, preT. "e "
eft
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 ,orj(
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5*2 
e croi»; 

savoir vu labourf 

ver.-
^iTeiieore son 

_ les coups ont e e ti-
meslre allant en trébuchant de 

voisin; le bourgmes-

'J /vouseng'ig; 

, "être confr jeu 1 -' fro 

un champ de Ivèfl 
fusil en joue. 
Vous n'êtos pas d'accord avec le témoin 

r»ce à rappeler vos souvenirs , car vous au-
Séaveo le témoin qui conlredil votre décla-

5» Dt 

est f*r'* 1 

contraire à celle de votre frère et du té-

: sa dernière déposition, celle faite chez le 

^^'"ift'io'ii'eii"<ïorni, r lieu, comme celle qu'il vient de 

Uni «r«, gl
, témoin 

ment conforme -a la vente. 
Faisait-il du veut lorsque vous avez 

f* 1a in. ■ le n'en sa" rien. 
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 au tén.oin : L'accusé reconnaît lui-même 
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uJte que vous n'avez dù entendre que trois 
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^ i résident : Eh bien ! demain nous aurons occasion 

publ.c ayant qualité pour cela. Ce que vous avez fait est 

une arrestation arbitraire, parfaitement illégale ; les sol-

dats ne sont pas a la disposition des particuliers, mais 

seulement a celle des lois et de l'autorité chargée de les 

exécuter. (S adressant au sieur Huré :) Quanta vous, 

Huré, comment avez-vous pu commettre une action aussi 

grave que celle de 1 arrestation d'un citoyen paisible, d'un 

homme honorable, d un ancien capitaine d'artillerie, dont 

la position ne pouvait vous inspirer aucune défiance au 

point de vue de vos intérêts, et qui vous faisait des offres 
raisonnables ? 

Le sieur Huré : Voici ce qui s'est passé. Je me méfiais 

du capitaine, qui déménageait depuis quinze jours. 

M. leprésident: Ainsi, vous le saviez, ce qui' prouve 

qu'il ne se cachait pas, et d'ailleurs il y avait encore dans 

son appartement de quoi répondre vingt fois du terme 
qu'il vous devait ? 

Le sieur Huré: Ce qui me faisait me défier, c'est qu'il 

disait que je lui devais 102 fr. pour des courses qu'il avait 

faites pour moi, et il faut vous dire que ces courses, c'é-

tait pour perdre son temps 5 c'est lui qui avait proposé de 

m'accompagner quand j'allais à Paris chez mon huissier ou 
mon notaire. 

M. Debray : La preuve que M. Huré me devait quelque 

chose, c'est que le juge de paix l'a condamné à me payer 

''*6ê*r encore votre dire. MM. les jurés, il est trois 

^ nous lèverons la séance pour la reprendre demain 

2f4 ̂ heures 

ciiuoiviaiJE 

PARIS, 22 MARS 

, ropagnic des avoués près le Tribunal de la Seine 
itfair?unc perte cruelle. 

M Piocque, avoué, est mort ce matin, après quelques 

1 de maladio-jours 
M 

Piocque, par l'honorabilité de son caractère person-

nar la distinction de son esprit, avait su se concilier 

1 esle et l'affection de loua ceux qui ' 

La femme Ragou, furieuse : Monsieur le président, 

m'insulte, il me nargue! 

M. le président: Sortez, vous troublez l'audience! 

e connaissaient ; et 
avec un profond sentiment de douleur que la nouvelle 

latte mort, si rapide et si prématurée, a été accueillie 

wjourd'huiaù Palais. 

La Presse a reçu l'avertissement suivant : 

Vu l'article 32 du décret organique sur la presse du 17 fé-

''vu'laléïire publiée par le journal la Presse dans son numé-
K du 22 mars 18b*, signée Maniu; 

'"Vu la note qui la précède, signée Lmile de Girardin ; 
Attendu que cette publication, qui est en opposition directe 

avec la politique du gouvernemt ut, a pour objet de semer la 
défiance entre des puissances unies pour une grande cause; 

Sur la proposition du directeur de la sûreie générale, 
Arrête : 

Art. 1". Un deuxième avertissement est donné au journal la 
Prisse dans la personne de M. Rouy, gérant, et de M. Emile 
de Girardin, rédacteur en chef. 

Art. i. Le préfet de police est chargé de l'exécution du pré-
sent arrêté. 

l'»ris, le 22 mars 1854. 

Signé, F. DE PERSIGNY. 

Le Tribunal de police correctionnelle a condamné au-

jourd'hui : 

Pour mise en vente de viande corrompue : 

Le sieur Decambeaux, boucher, 2, avenue Sainte- Anne, 

àGemWW, à un mois de prison et 50 fr, d'amende-; 

Le sieur Remeuf, boucher, à Gourbevoie, à quinze jours 

de prison et 50 fr. d'amende ; 

Ces deux individus ont déjà subi, pour semblable délit, 

le premier deux condamnations, le deuxième sept con-
damnations. 

Pour détention de fausses balances : 

Le sieur Lachaud, épicier, 9, rue des Récollets, à quin-
ze jours de prison et 50 fr. d'amende ; 

Le sieur Péquet, fruitier, 9, rue des Nonaindières, à six 
jours et 25 IV. d'amende; 

Enfin le sieur Blanchot, boulanger, 4, rue de l'Oursine, 

a élé condamné à six jours de prison et 25 fr. d'amende, 

pour déficit au préjudice d'un acheteur de 100 grammes 
de pain sur quatre kilos. 

— Nous avons annoncé dans notre numéro du 18 fé-

vrier la condamnation par défaut à deux années d'empri-

sonnement d'un sieur Huré, propriétaire à Batignolles, 

pour arrestation illégale d'un de ses locataires, M. Debray, 

capitaine d'artillerie on retraite. 

Le sieur Huré s'est présenté aujourd'hui devant le Tri-

*><irial correctionnel pour soutenir l'opposition qu'il a for-
mée à ce jugement. 

M. Debray a rappelé sommairement, en ces termes, les 
'ails qui ont motivé sa plainte : 

J étais locataire, aux Batignolles, dans une maison ap-

partenant au sieur Huré ; je lui avais donné congé, et de-

puis quinze jours j'avais commencé mon déménagement 
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Le sieur Huré : Monsieur n'a jamais fait mes affaires, et 

c est pour cela que je n'ai pas voulu accepter son Mémoire 

en compensation et que je lui ai envoyé ma quittance de 
loyer qu'il a refusé de payer. 

M. leprésident .- Nous n'avons pas à apprécier vos pro-

cédés réciproques; mais répondez à ceci: Vous croyez -

vous le droit de faire arrêter un locataire ? 

Le sieur Huré : Je me suis entouré de toutes les pré-

cautions nécessaires ; j'ai voulu empêcher les commission-

naires de M. Debray de déménager, ils m'ont bousculé.... 

M. leprésident : Cela n'est pas établi. 

Le sieur Huré : J'ai élé trouver le brigadier de gendar-

merie, qui m'a dit que cela ne le regardait pas et d'aller 

trouver le commissaire de police; le commissaire de police 

m'a dit d'aller chez un huissier; l'huissier m'a dit qu'il ne 

pouvait faire qu'un commandement qui n'aurait d'effet que 

dans deux jours; enfin je suis retourné chez le commis-

saire de police ; je n'ai trouvé que son secrétaire, qui m'a 

dit que cela regardait la garde. J'ai donc été au poste; le 

sergent hésitait, disant qu'il ne savait pas si c'était dans 

sa consigne. Je lui ai répondu :« Il faut bien que cela soit, 

puisque le commissaire l'a dit ; de plus, lui dis-je, allez 

parler vous-même au commissaire. » En route, nous avons 

rencontré un sergent de ville qui a dit au caporal qu'il 

pouvait marcher, que c'était dans son service. 

M. le président : Est-ce que M. Debray n'est pas sol-
vable? 

Le sieur Huré : Jusqu'alors il m'avait bien payé. 

M. le président : Alors quelle crainte pouviez-vous 

avoir de la part d'un homme qui vous devait 120 fr. et 

qui offrait de les déposer entre les mains du caporal ? 

Le sieur Huré : Je n'avais plus confiance parce qu'il 

me réclamait ce que ie ne lui devais pas. 

M. leprésident : C était un compte à régler; et puisque 

M. Debray estsolvable, vous deviez accepter le dépôt, au 

lieu de réitérer au caporal l'ordre de l'emmener. 

^'Le sieur Huré : Puisqu'il avait ordre d'emmener l'un 

ou l'autre, j'ai mieux aimé qu'il emmène M. Debray que 

de m'emmener moi-même. (On rit.) 

Sur les réquisitions conformes de M. Sapey, substitut, 

le Tribunal, présidé par M. Gislain de Bontin, a débouté 

le sieur Huré de son opposition, a ordonné que le juge-

ment serait exécuté selon sa forme et teneur, en réduisant 

toutefois à un- m ois la durée de l'emprisonnement. 

— Jusqu'ici le type de la perfidie, do la traîtrise, a élé 

le chat; il y a bien pis, il y a l'élernuement. Que de mal-

heureux cachés sur un arbre pour éviter le poignard d'as-

sassins dont ils venaient de voir le forfait ! que de pauvres 

amants, cachés dans une armoire, pour éviter un mari 

rentré à l'improvisle, dont la présence a été lévélée par 
un éternuement intempestif! 

C'est à un éternuement que Ragou doit de comparaître 

en police correctionnelle comme prévenu d'avoir entretenu 

une concubine dans le domicile conjugal. 

Ragou est de ces bonnes pâtes d'homme qui, comme l'a 

dit une portière entendue comme témoin, ne donnerait 

pas un démenti à une puce. En revanche, M
m

° Ragou, qui 

a quinze ans de plus que son époux, et qui est douée de la 

jalousie ordinaire en pareil cas; est une maîtresse femme, 

une de ces luronnes qui, dans leur ménage, régnent et 
gouvernent. 

Il paraît que Ragou ne jouissait pas d'un bonheur pur 

et sans mélange, et qu'il a jugé à propos de chercher des 

consolations ailleurs. Le pauvre homme l'avoue devant le 

Tribunal, mais il affirme que ce n'est qu'après avoir été 

abandonné par sa femme qui, deux fois, a déserté le do-

micile conjugal avec armes et bagages, qu'il a trahi ses 

serments et sa foi ; que c'est n'ayant plus de meubles 

pour répondre du logis, ni de bonnes raisons pour répon-

dre aux réclamations du propriétaire, qu'il est allé demeu-

rer avec l'objet de ses affections. J'étais une vraie vic-

time, dit-il, j'ai voulu semer une fleur sur mon exis-

tence (Ragou est très poétique, quoique bottier en cham-
bre.) 

Mais nous sommes bien loin de l'éternuement ; disons 

dans quelles circonstances il s'est produit. 

M"" Ragou, accompagnée d'un commissaire de police 

et d'un agent, se présente au domicile de son mari, à 

l'heure où. elle le croit plongé dans les bras de Morphée et 

dans ceux de la créature qui lui a ravi le cœur de Ragou. 

On frappe, pas de réponse ; on refrappe, même silence; 

on eogne, on carillonne; toujours rien. Le commissaire 

de police allait faire enfoncer la porte, quand Ragou, se 

j décidant à ouvrir, se présente dans le négligé nocturne le 

plus simple : une chemise et un bonnet de coton. 

On pénètre dans le logement, composé d'une seule piè-

ce, et là on trouve des indices qui révèlent la présence 

d'une femme ; on cherche partout celte femme, on regarde 

sous les meubles, on explore les placards : rien. M
me

 Ra-

gou, flairant comme un limier à la piste du gibier, disait : 

Elle est ici, j'en suis sûre! Elle eût bien ajouté, comme 

l'ogre : Ça sent la chair fraîche ! mais la rivale a cinquan-

te ans, et n'est rien moins que fraîche. Tout à coupon en-

tend un éternuement étouffé. La voilà! s'écrie l'épouse 

d'un air triomphant. Aussitôt elle court à une boî.e de 

bois blanc placée dans un coin de la chambre, elle en lève 

le couvercle, et la rivale se dresse à l'instar de ces boîtes 

à surprise qu'on donne aux enfants. 

Aujourd'hui, à l'audience, la plaignante donne un tel 

échantillon de son caractère agréable, que M. le présiden t 

est obligé de l'engager à ne pas interpeller son mari avec 
autant de violence qu'elle le fait. 

Le Tribunal, en présence de l'aveu du mari, se trouve 

dans la nécessité de le condamner; mais en présence aussi 

des dépositions entendues, en présence surtout de la tenue 

de la plaignante, une simple amende de 100 li anes est pro-
noncée contre Ragou» 

La plaignante, les yeux hagards: 100 francs !... 100 

francs!... 

Ragou salue profondément le Tribunal, se retourne, 

regarde sa femme en riant et lui fait le geste du gamin de 

Pans en mettant son pouce sur sou nez et agitant sa main 
I comme nue girouette. 

La femme Ragou: Il me fait un pied de nez!... Ah! 

grand goujat, attends! 

Elle le poursuit hors de la salle d'audience, qui aussitôt 

est désertée par les oisifs de l'auditoire, curieux de voir ce 
qui va se passer. 

Sur un ordre de M. le président, des gardes sortent 

pour empêcher le scandale qui se prépare. 

— Jean Garrigues, fusilier au 67
e
 de ligne, surpris en 

flagrant délit de vol au préjudice de son camarade Billard, 

s'imagina, pour détourner cette accusation, d'accuser lui-

même le plaignant de lui avoir volé sa bourse. Ce système, 

tout nouveau, n'a point réussi à son auteur, et Garrigues 

seul a élé traduit devant le 2
!
 Conseil de guerre, sous l'in-

culpation de vol commis pendant la nuit. Interrogé par M. 

le président, il reproduit son système et soutient que les 

rôles sont changés ; il prétend que Billard devrait être à 

sa place et que lui devrait figurer à l'audience comme sim-
ple témoin. 

M. le président : L'instruction a établi clairement que 

vos récriminations n'étaient qu'une manoeuvre odieuse. 

Je vous engage à y renoncer dans votre propre intérêt. 

Garrigues: S'il y a une justice pour Billard, il doit y 

en avoir une pour moi ; alors qu'on nous juge tous les 
deux. 

M. le président : Nous allons d'abord commencer par 

vous, et puis nous verrons ce qu'il y aura à faire contre 

Billard. En attendant, le Conseil va l'entendre comme té-
moin. 

Billard dépose : J'étais profondément endormi dans la 

nuit du 28 au 29 janvier, lorsque vers une heure du malin 

je fus réveillé en sursaut par une main qui s'était glissée 

sous mon oreiller, et une autre qui fouillait mon pantalon 

placé sur le lit. Qui va là? m'écriai~jo; aussitôt, je vis un 

homme qui se baissait et ne répondait pas. Je me mets 

sur mon séant, je lui flanque un vigoureux coup de poing 

dans le dos et je l'allonge à plat ventre. Au lieu de crier 

ou de riposter à mon coup de poing, cet homme me dit à 

demi-voix : « Si tu avais des coliques comme moi, lu ne 

tapperais pas si fort ; tu le tordrais les entrailles. — C'est 

possible, lui dis-je, mais en attendant tu es venu là pour 

à celui des époux Talotte. Cet individu est détenu au se-

cret, ainsi que sa concubine et la femme G.... 

— Le nommé Gorgeronnet, marinier à Charenton, a 

retiré hier de la Seine le corps d'un homme de trente a 

trente-cinq ans, vêtu avec élégance, portant un pardessus 

vert et dont le linge est marqué aux îniiiales M. G. 

Le docteur Josias, qui a constaté le deces, la lait re-

monter à douze heures environ. Il n'a trouve aucune trace 

de violences sur le corps, qui a été envoyé a la Morgue pat 

M. le maire de Charenton. 
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me voler.» Cet homme, c'était Garrigues, je l'avais reconnu 
à la voix. 

M. le président : Ne s'était-il pas déjà emparé de votre 
bourse? 

Le témoin : Oui, colonel; il l'avait prise dans la poche 

du pantalon. Je le saisis par la chemise et je lui dis : « Il 

faut que tu me rendes mon argent. — Tu plaisantes, me 

répondit-il. Moi, l'avoir volé ! allons donc ! — Tu m'as 

volé, » répliquai-je. Et en même temps, lui prenant la 

main gauche dont il ne se servait pas pour le faire lâcher, 

j'y trouvai ma bourse contenant une vingtaine de francs. 

Comme les camarades venaient d'être réveillés par le 

bruit que nous faisions, Garrigues me pria de ne rien di-

re, et s'en alla retrouver son lit en simulant un homme 

qui éprouve les douleurs d'une vive colique. 

M. le président : Est-ce que les voisins de votre lit n'ont 

rien entendu des causes de votre discussion avec Garri-
gues? 

Le témoin - Pardon, quelques-uns; ils sont ici; mais 

moi je ne leur dis rien pour ne pas perdre mon camarade 

à cause de sa famille, comme il m'en priait, et je fis sem-

blant de me rendormir pour ne pas répondre aux ques-

tions qui m'étaient adressées. Les choses en restèrent là, 

et la huit se passa tranquillement. 

L'accusé Garrigues, vivement : Vous voyez, il ne vous 

dit pas qu'il avait volé ma bourse ; il l'avait cachée sous 
son ore lier. 

M. le président : Laissez déposer le témoin; je lui 

adresserai toutes les questions que vous croirez utiles à 

votre défense. (A Billard :) Continuez votre déposition. 

Le témoin : Le lendemain matin donc, de bonne heure, 

voilà Garrigues qui s'écrie au milieu de la chambre : « Ah ! 

ça ne m'étonne plus qu'on dise qu'il y a des voleurs ici ; 

cette nuit, on m'a volé ma bourse contenant 13 fr. 50 c. » 

Il feignait d'être en colère, il demandait à grands cris 

qu'on fît des perquisitions pour la retrouver. Tout le mon-

de était d'accord. Cependant, moi, par prudence, j'avais 

dit confidentiellement à un caporal ce qui m'était arrivé 

pendant la nuit, et bien m'en valut. 

Garrigues qui criait si fort au voleur, pensant que je ne 

garderais pas le silence, profila d'un moment où j'étais 

absent pour fourrer sa bourse sous l'oreiller de mon lit ; 

il espérait sans doute qu'avec cetîe présomption de vol 

contre moi, il détournerait l'accusation que je portais con-

tre lui. Mais il y a plusieurs camarades qui l'ont vu faire 
cette manœuvre. 

Garrigues : Parbleu ! ce sont tous de faux témoins, ils 

n'ont rien vu. . . 

Faure, fusilier : Je ne savais pas trop ce qui s'était pas-

sé pendant la nuit entre Billard et Garrigues; mais, dès le 

matin, j'ai vu ce dernier tirant sa bourse de sa poche, et 

après s'être approché avec quelque précaution du lit de 

Billard, il passa la main droite sous l'oreiller, il l'enfonça 

et la retira sans la bourse. Ça me sembla drôle, et je me 

dis en moi-même : Ces deux hommes-là font sans doute 

bourse commune. Mais quand on eut expliqué dans la 

chambre la scène de la nuit, je racontai à Billard ce que 

j'avais vu, en lui disant : « Ce farceur de Garrigues se 

plaint d'être volé, et c'est lui-même qui est allé cacher sa 

bourse sous ton oreiller. » 

M. le président : Etes-vous bien sûr de ce que vous 
dites ? 

Le témoin : Oh! oui, colonel, très sûr. D'autres vont le 
redire comme moi. 

Néanmoins, l'accusé Garrigues persiste dans ses décla-

rations qui t-ont contredites par les autres témoins. Les 

faits de la plainte sont pleinement confirmés par leurs dé-
positions. 

M. le commandant Plée, commissaire impérial, a sou-

tenu l'accusation et requis contre l'acsusé l'application 
d'une peine sévère. 

Le Conseil, malgré les observations de M' Robert-Du-

mesnil, a condamné Garrigues à deux années d'empriaon-
nemenl. 

— Les investigations se poursuivent à Sens et à Paris 

relativement à l'assassinat des aubergistes ele la roule 

de Paron, dont neuis avons rapporté les circonstances 
dans un de nos précédents numéros. 

Le concierge G..., qui s'est donné la mort dans la mai-

son de la rue de la Pépinière, 55, à Montrouge, où l'indi-

vidu signalé comme son complice, et qui est en même 

temps son cousiu-germaiti, a été arrêté, était proche pa-

rent, ainsi que celui-ci, des époux Talotte, les malheu-

reux aubergistes assassinés. Si les renseignements qui 

ont été recueillis sont exacts, tous deux auraient vu avec 

une vive contrariété l'aubergiste Talotte et sa femme, qui 

passaient pour posséder une certaine -fortune, recueillir 

chez eux un enfant qu'ils élevaient comme leur fils et au-

quel ils manifestaient l'intention de laisser leurs biens. 

La presque totalité des objets volés après le double 

meurtre a été retrouvée en la possession de la femme du 

concierge G... et de la concubine de L.... Celui-ci, qui est 

je me encore et qui n'était sorti que depuis un an de l'ar-

mée, après y avoir rempli un congé, me avoir pris aucune 

part à l'assassinat du marchand de volailles Bonhomme et 
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C'est définitivement le samedi 25 de ce mois qu'aura lieu, 
au Cirque de l'Impératrice, aux Champs-Elysées, la tèie do 
bienfaisance donnée par le 6 e arrondissement. L'on raconte des 
merveilles à propos des dispositions de cette brillante solen-
nité, dans laquelle Dufrène dirigera, conjointement avec le 
chef .d,6-la_ m usique du. 4' régiment de efaaseeorsy un ewfcés* 
tre de cent musiciens. De semblables réunions ne profilent pas 
qu'aux indigents, mais elles contribuent aussi à donner à tou-
tes les branches de l'industrie la plus encourageante et la plus 
fructueuse impulsion. . 

— Après trois remises successives, la première représenta-
lion de la Donna del Lago aura enfin lieu ce soir au Théâtre-
Italien. Cette belle partition de Rossini sera interprétée' par 
j[m« Alboni, de Luigi, MM. Mario, Graziaiii et- Dalle- Aste. 

— OSÎ.ON. — Une affluence considérable se porte aux der-
nières représentations de l'Honneur et l'Argent. Laferrière, 
Tisserant, Kime, M lle Grangé. 

— VAUDEVILLE. — Aujourd'hui jeudi la Dîme aux Camélias 
et Deux Anges gardiens et les Pirates, par Fechier, Hoffmann, 
Lepeintre, M"" s Docheet Saint-Mare. — Très incessamment la 
Vie en rose. — Lundi prochain 27, brillante représentation. au 
bénéfice de W" Page. Quatre des principaux théâtres de la ca-
pitale concourront à cette belle solennité dans laquelle se fe-
ront entendre plusieurs de nos célébrités artistiques. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Aujourd'hui jeudi de la mi-
carême, recette forcée avec la 2" représentation de la Vie d'une 
comédienne. Triple succès pour MM. Anicet-Bourgeois, Bar-
rière et M

ME Guyon. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Aujourd'hui, jour de la 
mi-carême, 90* représentation de la Poudre de Perlinpinpin, 
féerie de MM. Cogniard, qui va être démontée sous peu de jours. 
Très incessamment : Constantinople, grand drame militaire en 
quatre actes et vingt tableaux. 

— SALLE SAIN TE -CÉCILE. — Aujourd'hui jeudi, mi-carême, 
dernière fête de nuit. A minuit : Quadrille des Cosaques. 

SPECTACLES DU 23 MARS. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — La Joie fait peur, Romulus. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — La Donna del Lago. 
OPÉRA- COMIQUE. — L'Etoile du Nord. 
ODÉON. — L'Honneur et l'Argent, Laquais. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Promise. 
VAUDEVILLE. — La Dame aux camélias, Deux anges. 
VARIÉTÉS. — Un Bal, Erreurs, Où passerai je mes soirées? 
GYMNASE . - La Crise, lePiano de Berthe, Partie de piquet. 
PALAÏS-BOYAL. — Meunier, Marquise, Scélérats, Pulehriska. 
PORTE-SAINT-WARTIN. — La Vie d 'une comédienne. 
AMBIGU. — L'Enfant du régiment. 
GAITÉ. — Les Cosaques. 

THÉÂTRE IMVÉHIAL DU CIRQUE. — La Pou i»-e de Perlinpinpin, 
CIRQUE NAPOLÉON. — t-'oirées équestres tous' les jours. 
COMTE. — Cendrillon, Fantasmagorie. 
FOLIES .— Bolivar, Gusnian. 
OSLASSIIHENS — Boutique, Carnaval, Bouton d'or. 
BEAUMARCHAIS. — Pierre le Parisien. 
LUXEMBOURG. — Voyage, Chàlean, Ours. 

THÉÂTRE DE UOBERT-IIOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — 
Tous les soirs à huit heures. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales tous les 
mardis, jeudis, samedis et dimanches. 

DIORAMA DE L'ETOILE (grande avenue des Champs-Elysées, 73). 
— Tous les jours de 10 h. à 6 h., le Groenland et une Messe 
de minuit à Rome. 

m U SiîETTE DES TEïBt . 
Année 1853. 

■Parlu, 6 fr.
;
 rtépnrtemeaiK, 6 tr. s»0 c 

Au bureau e hGazctte des Tribunaux, rue du Harlay-
du-Palais, 2. 

iinpriireri* ae A. GflTOT, rue Neuve-des-Math 
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Ventes immobilières. 

4UDIK8 DES CRIÉES, 

MAISON ET VASTE TERRAIN 
Etude de M" CALLOIJ, avoué à Paris, boulevard 

Saint-Denis, 22 bis. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le samedi 8 avril 1854, en six lots qui 
pourront être réunis, 

D'une MAISON sise à La Chapelle-Saint-De-
nis, Grande-Rue, 41 ; 

Et d'un vaste TI-;UR4I\ y attenant. 

Mises à prix. 

19,100 fr Premier lot 
Deuxième lot : 
Troisième lot : 
Quatrième lot : 
Cinquième lot : 

Sixième lot (maison) 

17,600 fr. 
13,600 fr. 
15,645 fr. 
13,700 fr. 

80,000 fr. 

Total des mises à prix : 159,645 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
Audit M

e
 CALLOU, boulevard Saint-Denis 

22 bis ; 

A M' Bujon, rue d'Hauteville, 30; 
A M« Sinet, rue du Temple, 71. (2300) 

lieue et du tiers seulement du produit des ventes 
pour la France et l'étranger, du DROIT D'EX-

PLOITATION d'un brevet d'invention et de 
dix brevets d'addition pour la fabrication d'un 
charbon artificiel flambant, dit charbon des mé-
nages ; 

2° Du droit au bail desjieux où est établie l'u-
sine; 

3° Du matériel et du mobilier industriel consis-
tant notamment en machine à vapeur de la f rce 
de dix chevaux, bacs en fonte et fer, fourneaux. 

Mise à-prix : 15,000 fr. 
S'adresser : 

1° Audit SI' ROQUEBEBT, notaire; 
£2° A M' Emile CAITOHI, avoué ; 

Ï,3° A M e Thomas, avoué, rue Saint-Honoré, 301. 

(2305) 

rue de Rivoli, 71, â Paris, à vendre 
(même sur une enchère), en la cham-

bre des notaires de Paris, le mardi 11 avril 1854. 
à midi. Revenu, 26,800 fr. Mise à prix, 350,000 fr 
S'adresser à SI" ESXÉE et DE SI A OHE, no-
taires à Paris. (2230) * 

2 TERRAINS A MONTMARTRE. 
Etude de 51e

 COISET, avoué à Paris, rue Louis 
le-Grand, 3. 

Vente sur folle-enchère, au Palais-de-Justiee, i 

Paris, le jeudi 6 avril 1854, à deux heures, 

De DEU 'S. TERRAINS sis à Montmartre 
boulevard Pigale, 36. 

Mises à prix. 
Premier lot : 2,000 fr. 

Deuxième lot : 600 fr'. 
S'adresser à M» UOIMET, avoué poursuivant, 

rue Louis-le
;
Grand, 3 ; 

Et au greffe des criées au Palais-de-Justice, à 
Pans. (

2304
) 

à V1C M. Ricbardière, rue de la Victoire, 9, li 
Allij» quidateur de la caisse industrielle sous 
la raison A. Courtois filsetC", invite les créanciers 
de cette société à se faire connaître et à justifier 
do leurs titres, au siège de la société, rue Neuve-
Saint-Augustin, 5, de trois à cinq heures,, afin 
que dans les répartitions ultérieures il n'y ait pas 
d'omission. 

Les personnes qui «m-aient remis des titres ou 
valeurs en dée.ôt, sont également priées d'en don-
ner connaissance de suite au liquidateur. 

(11859) 

Le Journal le plus en vogue, c'est le 

COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS 

GAZETTE DES CHEMINS DE FER 
par JACQUES BUESSON , paraissant tous les jeudis, 
31, place de la Bourse, à Paris. —7 fr. par an; 
départements, 8 fr. (Envoyer un mandat de poste). 

(11717) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les 
étoffes, et sur les ganls de peau, par la 

BENZINE-COLLAS, 
fr. 25 c. le flacon. — 8, rue Dauphine, à Paris' 

(11740). 

du commerce, assur. mut. à pri-
mes fixes pour les recouvrements. 

' D'ESCOMPTE Tĉ r 
L'AVENIR 
Comptoir mutue 
et primes fixes 

contentieuses A FORFAIT. 
5, rue Marsollier, place Ventadour, 5. 

On demande des courtiers et des directeurs. 

(11852) 

Etudede MM. PERGEAUX et C", pl. de la Bourse, 31. 

PLACEMENTS DE FONDS, RE-
CETTE DE RENTES, .CORRES-
PONDANCE 

DENTIFRICES LAROZEÎitux
qu?n^iïi; 

pyrèthre et gayac, conservera blancheur et la santé 
des dents, prévièntetguéritlesnévralgiesdentaires, 
calme immédiatement^ douleurs ou rages dedents. 
Dépôtdanschaqueville. Prix du flacon, 1 fr. 25; les 
six flacons pris à Paris, 6 fr. 50 Chez J. -P. LAROZE, 

pharmacien, r. Nve-des-Petits-Champs, 26, Paris. 
(11778) 

avec la province et l'étranger. 

(11853) 

mwm$ EÏ ÉÏCOES m mnm 

FIRME PRÈS NEMOURS 
Etude de Bl

e
 CSSILÏLSAKB», avoué à Fontaine-

bleau. 
Vente par adjudication judiciaire, en l'étude de 

M' DAIIOYS3, not-iire à Nemours, le 7 mai 1854 
De la FESIIIB SiE LAVEASJ, située à Fay. 

près Nemours (Seine-et-Marne), contenant environ 
40 Hectares, luuee 2,000 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

(2298) * 

"EXPLOITATION DE BREVETS 
Elude de 31' SSmils- CAROSi, avoué à Paris 

rue de Richelieu, 45, successeur de M
e Roubo. 

Yenle en l'é'.ude et par ie ministère de 11 e
 KO 

«lUEBKRT, notaire à Paris, rue Sainte-Anne 
n" 69,

 ( 

Le lundi 3 avril 1854, à une heure préeise, en 
un seul lot, 

, 1° De la jouissance entière pour Paris et la ban 

RAFFINERIE HAYRAISE 
«EVEBS ET C, 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-
blée générale annuelle aura lieu le mardi 5 avril, 
à trois heures de l'après-midi, dans les bureaux 
de l'usine, rue de la Minoterie, à Graville, Havre. 

(11854) 

A»sembîéc s'^érsîSe des actionnaires 

«S« In 

SOCIÉTÉ DE L 'ÉCLAIRAGE MI-

NÉRAL DE L'ALLIER. 
Conformément à l'article 15 des statuts, les ac-

tionnaires de la société de l'Eclairage miné-

ral de l'Ailler sont convoqués en assemblée 
générale pour le 30 avril prochain, à midi précis, 
au siège nouvellement élu de la société, passage 
Dauphine, 30. 

L'assemblée se compose de tous les actionnaires 
porteurs de 1,000 fr. d'actions au moins. 

Ordre du jour : 
Rapport du gérant; 

Comptes annuels de la société; 

Nomination du conseil de surveillance. 

(11849) 

COMPTOIR CENTRAL D

ES
 VENTES, 

dirigé par MM; VALLÉE et CHARUE , rue Neuve-St 
Augustin, 12, près la Bourse. 

FABRIQUE de CORSETS te S 

l'u ires 20,000 lr., bénéfices nets 6,000 fr. Prix 
<85,©00 fr. La maison existe depuis 24 ans. 

ÉPICERIES 
Loyer 1.800 fr., bail 8 ans, af-
faires 35,000 fr., bénéfices nets 

20 0[0. SPrîx S«,OOîi fr. 

s'ï- COMPTOIR CENTRAL, Neuve 
Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). 

quartier Saint- Martin, 1 hiliard, loyer 
1,700 fr., bail 7 ans, recette 50 fr, pa 

jour, 3,000 IV. de bèneFy nels. Prix l«/MM»fr 

s
In

dr
- COMPTOIR CENTRAL, NW 

Saint-Augustin, 15 (iirès la Bourse). 

AVENDR 
M.Perard,53 

V 25,000 f., fonds de limonadier-res-
îi tauraf. Loyer 1,700 f., bail 20 ans. 
r. Montmartre, anc. 61 .Autres fonds. 

(11851) 

m mit] 
(\ El i) I V Loyer 600 

:»*llîll 'Wia bail 3 ans, 

néfices in<ts 12 fr. par jour. Prix 5,000 ffï 
La maison existe depuis 20 ans. 

rt COMPTOIR CENTRE, ^«4 

Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). (!18 LI 0) 

s 
mm, BOU 

le litre, 45 c. 1 

54» 

©o 

ORFEVRERIE CHRISTOFÎT 

del 

THOMAS, ̂  

ie, S, 

prêt la me Luft&e 

HAIS0H SPÉCIALE DE VENT? 
'orfèvrerie fabriqué, par MM, CH r»., "*t 

MALADIES DES FEMMES. 
Traitement par .M"" LACHAPELLE , maîtresse 

sage-femme, professeur d'accouchement, connue 

par ses succès dans le traitement des maladies uté-
rines; guérison prompte et radicale (sans repos 
ni régime) des inllammations cancéreuses, ulcé-
rations, pertes, abaissement, déplacement, causes 
fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, des 
angueurs, palpitations, débilités, faiblesses, nia-
aise nerveux, maigreur, et d'un grand nombre 

de maladies réputées incurables. Les moyens em-
ployés par M"" L ACHAPELLE , aussi simples qu'in-
faillibles, sont le résultat de 25 années d'études et 
d'observations pratiques dans le traitement spécial 
de ces affections. Çonsult. tous les jours, de 3 à 5 
heures, rue du Mont-Thabor, 27, près lesTuileries. 

(11801) 

PARACHUTE M CHRVm 
De CHAL/virn, Chimiste.' 

Cette composition est infaillible pour arrSi 
Itement la chute des cheveux ; elle en emoVr-h

1-
!
,r<

"3o 
lloration, nettoie 'parfaitement le cuir chevelu S *«»J 

Xmatières graisseuses et pellicules blanchâtres ■ «
 :lr

"''t le, 
nés régénératrices favorisent la reproduction de 

*(0 
''Ht. 

t'unit 
chevèiix, les fait épaissir, les redits soupiéYpi h°"

l
'
f
i'ul 

Jat empêcho le blancliiinenl ; GARANTIE . - pL- .
rili:

'ni. 

leon,- S francs. 

FAÏMOUE à Rouen, rue 
tans toutes les v"™ *» H 

'le l'Hôpital, 4o 

chez M 
de France; et 

passage Clioiseul, 19. 

LE TRÉSOR OE LA flniifiS 
ET DE LA MAITRESSE DE MJk

IS
(j

J
.
f 

Par A.-li. «le S*«^r!çord, 

Calendrier culinaire pour toute i'annfi- _ g 

faire bonne chère à bon marché ; de biendim r ? 

et chez le restaurateur.— Art de découper- servi " '* 
table. — DICTIONNAIRE COMPLET DE cuisit» 
PATISSERIE. —Chez tous les libraires et les,min 

Paris et des départements. 

Prix : 2 fr. 

« t-, 

- Chez CAUMON, quai Malaquai,^. 

PUR G AT IF à 1 a M A GN E S I E 

^ ^ ^ ^ ^ 

A h vIO I Composé de sucre, de cacao, de MAGNÉSIE PURE , il ne diffère en rien du meilleur Chocolat 

Il est d'une efficacité certaine, et se prend en toute saison sans changer ses habitudes. 

Employé à petites doses, il neutralise les AIGREDRS D'ESTOMAC et détruit la constipation 
Comme il purge sans fatiguer I'ESTOMAC, les médecins le préfèrent aux autres purgatifs. ' 

Paris, pharmacie PESBR1ÊRE, r. I^epelletier, 9.—Dépôt dans les princip. pharmacies. 

ET 

AUTRES 

SSO fr. la pièce. 
111> — 

I50 — 

195 — 

VasS supérieurs de 9 5 c. à © fr. la b'"% 
«05 fr. à 1,«00 fr. la pièce, 

rendus sans frais à domicile. 
SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNAISE, 

««, rue Biclier. (11265). 

PATES DE THON 
Leur introduction clans la grande cité, due aux investigations de M. Aymès, a donné place à son nom duni le 

souvenir des familles chrétiennes et pour les palais délicats. Pour faire diversion au gras. De 5 à 25 francs. 

75 c. 
LA BOITE REGLISSE A LA VIOLETTE 

Sa vertu pour calmer la toux, l'agréable parfum qu'elle répand dans la bouche en s'y fondant, l'ont leli. m n 

accréditée qu'il nous arrive souvent d'en manquer ; 75 c. la boîte ovale revêtue de notre signature 

2 fr. le 1/2 kilo en ville; hors barrière, en baril, 1 fr. 75 c, dansli 

splendide galerie surmontée d'un magnifique dôme vitré, où le Banr 

provençal vient d'être régénéré. — Boulevard de la Madeleine, coin 

nd ne se trouve pas au boulevard des Capucines ni ailleurs. 

(11795) 

HUILE D'AIX. 
n° là, et rue du liac, a, où tout ce qui s'y ve 

SOCIÉTÉ tmS DEUX CIRQUES. 
(CIRQUE NAPOLÉON.) ÏÏi, ET COMPAGNIE. (CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE.) 

Emission de la troisième série des nouvelles actions, an capital (le %00 francs. 

Le fonds social consiste dans ; 1° les deux immeubles servant à l'exploitation des Cirques Napoléon et de l'Impératrice; 2° les chevaux et le matériel des deux établissements ; 3° généralement tous les droits et biens pouvant se rattacher à t'exploiialion théâtrale. 

Les actions, toutes au porteur, sont de 200 fr. chacune. 

Les souscriptions aux actions de la troisième série seront reçues, à partir de demain, à l'administration du Cirque Napoléon, rue de Crussol, i bis, tous les jours, de dix heures à deux heures. 
Moitié, soit 100 fr. par action, est payable comptant; un quart, 50 fr., est payable le 1" mai prochain, et le dernier quart, 50 fr., est payable le 1" juin prochain, 

î«^r?
Une de ces actions aura droit aux

 intérêts à 5 lp2 p. 0|0 par an, à partir du 1" avril prochain, et à une part proportionnelle de bénéfices à la fin de la présente année. , 
NOTA. — L exploitation, pendant l'année 1853, a donné un produit de 10 fr. 90 cent. p. 0(0. 

(11858) 

lia publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la StAKET TTJS DES TRIBUNAUX, ïï/ii USIOlT et ie oloa!RV&Bj «SKXÉBAIJ B'AFFICHES. 

Ventes mobilière*. 

VENTES PAR AUTORITKDE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 24 mars. 
Consistant en divers objets en 

cristal, en verre, etc. (2301) 

Consistant en buffet, bureaux, bi-
bliothèques, chaise;;,,

 e
tc. (2303) 

D'un acte passé devant M« Beau-' 
îeuetGuéniu, notaires à Paris, le 
quatorze niais mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré, 

Il appert que M. Guillaume BOI-
GUES, dit Emile BOIGUES, demeu-
rant à Paris, rue de Rivoli, 18, et 
M. Jules-Louis HOCHET, proprié-
taire, demeurant i Paris, rue de 
Lille, 95, ce dernier ayant agi tant 
en son nom personnel qu'au nom et 
comme mandataire de Mto. Jean-
François-Paul HAMBOURG, maire 
de Commenlry, membre du conseil-
général de l'Allier, demeurant à 
Sïontassiégé (Allier) ; Christophe^ 
Stéplian MONY, propriétaire, de-
meurant à Commenlry; Paul Be-
noisl D'AZV, propriétaire, demeu-
rant au domaine de Givry :Cher); 
MM. Rambourg, Emil'e Boigues, Ho-
chet, Benoist d'Azy, tous et seuls 
gérants, ayant la signature sociale 
S:j la société en nom collectif et 
en commandite BOIGUES, RAM-
BOURG et Ce, dont le siège est à Pa-
rts, rue des Minimes, H ; ladite so-
ciété constituée par acte passé de-
vant M« Beauleu, notaire à Paris, 
le dix-sept dé-embie mil huit cent 
cinquamc-lrois, et connue sous la 
dénomination de Société des houil-
lères deCommcntry, des forges et 
fonderies de Fourchambaull et 
Montluçon, d'une part, et les rt 
présentants de la Société anonyme 
des forges et fonderies d'Imphy 
(Nièvre), constituée, suivant acte 
passé devant M« Péan de Sainl-
Gilles et son collègue, notaires i 
Paris, le sept août mil huit cen 
vingt-neuf, d'autre part, sont con-
venus de ce qui suit : La Société a 
nonyme d'Imphy a l'ait apport, à 
titre de commandite seulement, à 
la société Boigues, Rambourg et C« 
des usines, forges et fonderies d'Im 
phy (Nièvre), avec toutes leurs dé-
pendances sous les seules réserves 
indiquées à l'acte dont est extrait, 
pour la société Boigues, Rambourg 
et C" enlrer en jouissance de cet 
apport |c premier mars mii huit 
cent cinquante-quatre, et il a élé 
dit qu'à partir de la même époque 
la Société anonyme d'Imphy profi-
terait des avantages et participe-
rait aux charges résultant de l'an 
Tiexion. En représentation de cet 
apport, il a élé attribué à la Société 

d'Imphy deux mille huit cents 
parts des actions de la société Boi-
jues, Rambourg et Ce, donnant 
ii oit chacune à un cinquante mil-
lième dans les biens et profits de la 
société. Il a élé dit que la raison 
sociale, sauf le cas de modificat ions 
dans le personnel de la gérance,, 
continuerait à être BOIGUES, HAM-
BOURG et O, et qu'en outre la so-
ciété prendrait la dénomination de 
Société des houillères de Commen-
try, des forges et fonderies de Four-
chambaull, Montluçon et Imphy. 

(8163) 

Par décision de l'assemblée gé-
nérale des actionnaires, en date du 
dix-neuf mars mil huit cent cin-
quante-quatre, le sieur DATICHY, 
gérant de la compagnie de vidange 
DAT1CHY-WABLE et C-, est révoqué 
île ses tondions de gérant. 

M. Wable demeure seul gérant 
de la société, avec tous les pou-
voirs atta chés à celle qualité. 

La raison sociale, qui était DA-
TICUY- WABLE et O, sera à l'ave-
nir WABLE et CO 

Le gérant, WABLE . (8762) 

sera PITTE et O. M. Pitte aura seul 
la signature sociale etl'administra-
tion. Le commanditaire a apporté 
dans la société deux mille francs en 
valeurs immobilières. Le fonds so-
cial est fixé à un million deux cent 
mille francs, divisé en quatre-vingt-
huit mille huit cents actions au por-
teur, savoir : qualre-vingt mille (le 
cinq francs chacune, huit mille de 
cinquante francs et huit cents de 
cinq cents francs. 

Pour extrait : 

Signé: PITTE . (8759) 

D'umacte sous seings privés, fail 
double à Paris le huit mars mil huit 
lient cinquante - quatre, portant 
celle mention : Enregistre a Paris 
le vingt-deux mars mil huit cent 
cinquante-quatre, folio 124, verso, 
revu cinq francs cinquante centi-
mes, décime compris, signé Pom-
mey, il appert : Que la société for-
mée pour l'exploitation de l'argent 
anglais, et dont le siège est à Pa-
ris, rue Poissonnière, 23, enlre MM. 
Jean-Baptiste-Edouard et Jules SON-

NOIS, fondeurs, susdite rue et nu-
méro, et leur commanditaire, sui-
vant acte fait double à Paris le qua-
torze août mil huit cent cinquante 
et un, enregistré et publié, a élé 
dissoute à partir du huit mars mil 
huit cent cinquante-quatre. MM. 
Sonnois restant chargés de la li-
quidation. 

Paris, le vingt -deux mars mil huit 
cent cinquante-quatre. 

Ed. SONNOIS, 

23, rue Poissonnière. (8760) 

D'un acte sous seings privés, fail 
triple à Paris le quinze mars mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, entre M. Aimable-Victor 
PITTE, avocat, ancien avoué, de-
meurant à Paris, place de la Bour-
se, 5, et la personne dénommée au 
dit acte, appert : Il a élé formé une 
société en nom collectif en ce qui 
concerne M. Pitte, et en comman-
dite en ce qui concerne les autres 
personnes, pour l'exploitation d'un 
établissement sous la dénomination 
de Caisse de crédit. Sa durée est 11-
xéeàdix années, à partir du pre-
mier juillet mil huit cent cinquan-
te-trois. Son siège est à Paris, place 
de la Bourse, 5. Sa raison sociale 

Il résulte de la délibération des ac-
tionnairesde la Compagnie générale 
pour la fabrication du papier peint, 
réunis exlraordinairement en as-
semblée générale le dix-sept mars 
:nil huit cent cinquante-quatre, ahi 
siège delà société, 104, rue Ménil-
montant,que M. Alexandre MANSON, 
gérant, et M. DESPREZ fils, cogé-
rant, ont donné leur démission de 
leurs fonctions, et que celle démis-
sion a été acceptée; 

Que M. Jean-Baptiste LE BOU-
TE1LLER, négociant, demeurant à 
Paris, cité Trevise, t, a été nommé 
seule! unique gérant de ladite so-
ciété , 

Qu'en conséquence la signature 
sociale sera LE BOUTE1LLER et O, 
à-parlir dudit jour dix-sept mars, 
et que M. Le Bouteiller, substitué au 
lieu et place de M. Manson, sons la 
seule obligation de représenter en 
deniers, valeursou quittances, l'ac-
tif constaté par l'inventaire, agira 
valablement, sous la nouvelle rai-
son sociale, soit pour les recouvre-
ments à effectuer, soit pour toutes 
autres affaires antérieures à ce jour. 

Il a été décidé en outre par ladite 
assemblée que le gérant serait au-
torisé à recevoir en paiement, dans 
tout marché de papier peint, des 
actions de la compagnie jusqu'à 
concurrence de quarante pour cent 
du prix convenu. 

Pour extrait : , 

LE BOUTEILLER . (8761) 

Manufacture d'horlogerie française. 
La durée de la société sera de 

qualre années et trois mois, qui 
commenceront le premier avril pro-
chain et qui finiront le trente juin 
mil huit cent cinquante-huit. 

L'apport de M. Tournier se com-
pose d'une somme de cinquante 
mille francs en espèces, au-delà de 
laquelle il ne sera pas engagé. 

Le siège de la société est rue Saint-
Joseph, 6, à Paris. 

La signature sociale appartiendra 
à M. Amie seul, qui n'en pourra fai-
re usage que pour les besoins de la 
société. 

P. Aaïc, l'aîné. (8758) 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

t'aiilite». 

D'un acte sous seings privés, en 
d-ile du dix-sept mars courant, dû-
nieril enregistré, il a été extrait ce 
qui suit: 

Entre les sieurs : 
Pierre AM1C, l'aîné, négociant, de-

meurant à Paris, rue Saint - Jo-

8
 Èi-nëst BOUGIS DE COURTE1LLE, 

rentier, demeurant à Paris, rue des 
Prouvaires, 10, 

Et Louis -Théodore TOURNIER, 
nropriétaire, demeurant à Paris, 6, 
rue de Beaune, 

Il a élé formé une société en nom 
collectif à l'égard de MM. Amie et 
Coui'leille et en commandite à l'é-
gard de M. Tournier, sous la raison 
sociale AMIC, COURTEILLE et C«. 

Le but de la société est la fabrica-
tion de tous le3 articles d'horloge-
rie et l'exploitation de la maison de 
commerce connue sous le nom de 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du dix-sept mars mil huit 
cent cinquante-quatre , enregistré, 
il appert que la société qui existait 
enlre le sieur Jacques - Alphonse 
JANNOT1N, bijoutier, demeurant à 
Paris', rue de Kambuteau, 23, et M. 

Guillaume-François-Pierre MAUGÉ, 
graveur sur or, demeurant à Paris, 
rue de Rambuteau, 23, sous tarai-
son Alphonse J ANNOT1N et O, pour 
la fabrication des bijoux en or, et 
de laquelle le siège était à Paris, rue 
de Rambuteau, 23, aux termes d'un 
acte sous signatures privées, en da-
te du vingt octobre mil huit cent 
cinquante-trois, a été dissoute à 
partir du neuf mars courant, et 
que M. Maugé a été nommé liquida-
teur. 

MAUGÊ (8756) 

D'un acte du dix mars mil huit 
cent cinquante-quatre, il appert 
que M. Antoine DUBOIS, demeu-
rant à Paris, rue du Cherche-Midi, 
U5, et M. Edouard VAUCHElt, de-
meurant à Paris, rue des Pctilcs-
E-'uries, 31, se sont associés en nom 
colleclif, sous la raison DUBOIS et 
VAUCHER, à l'effet d'exécuter des 
travaux de peinture et décors pour 
les administrations publiques et le 
gouvernement ; 

Que le siège social est au domi 
aile de M. Vaucher ; 

Que la société, dont l'effet remon-
te au premier janvier mil huit cent 
cinquantc-lrois, doit prendre fin le 
trente et un décembre mil huit cent 
cinquante-sept ; 

Que les affaires sociales sont ad-
ministrées en commun; que les 
deux associés ont la signature so-
ciale dans tous les cas, si ce n'est 
pour la souscription et l'endos d'ef-
fets dè commerce, qui doivent être, 
le cas échéant, signés de l'un et l'au 
tre individuellement. 

Signé : DUBOIS, VAUCHER. 

(8751) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prondre 

OECLARATIOSS DE FAILLITES. 

Jugements du IQ MARS 1854 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur SAGN1ER (Firmin-Ma-
rle), garnisseur de nécessaires, rue 
St-Marlin, 309; nomme M. Bezan-
;on juge-commissaire, et M. Thié-
laut, rue de la Bienfaisance, 2, syn-

dic provisoire (N° 1H59 du gr.). 

Jugements du 21 MARS 1854 , qui 
déclarent lu faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour; 

Du sieur BENOIT jeune (Probas), 
md de vins, à Belleville, boul. de la 
Choçinette, 34; nomme M. Besan-
çon juge-commissaire, et M. Thié-
baut, rue de la Bienfaisance, 2, syn-
dic provisoire (N° 11467 du gr.). 

De la société en commandite 
BLEUZE el C«, lab. de chocolats, rue 
des VieiMés-Audriettes, 6, le sieur 
fouis-Désii'é Bleuie, gérant de la 
société; nomme M. Houette juge-
commissaire, et M. Decagny, rue de 
Greffulhe, 9, syndic provisoire (N« 
U468 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sonf invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur TAPHANEL (Noèl), md 
de bois et charbons, à Bercy, rue 
d'Orléans, 22, le 27 mars à i"hcure 
(N» 11460 du gr.i; 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle H. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
alin d'être convoqués pour ies as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur S1LVESTRE (Ernest-
François), lab. de chenilles, rue 
Mauconseil, 5, ci-devant, et actuel-
lement rue du Vertbois, hôtel de 
Metz, le 27 mars à i heure (N» U170 
du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation àc leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé^ 
rilication et atlirmation de -leurs 
créances remettent préalablement 
leu?s titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEGRAIN (.Ican-baptis-
Ic-Auguste), md d'habits, rue Phé-
lippeaux, 31, le 27 mars à 10 heures 
(N« 11342 dugr.); 

Du sieur MARGUER1E (Zacharie), 
tailleur, rue Feydeau, 28, le 28 mars 
a u heures (N- U20'4 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
s/ir l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités â produire, duns le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, Ml-
les créanciers : 

Du sieur MA1LLIARD ( Louis-
Cliarles-Toussaint), épicier, à Vitry-
sur Seine, enlre les mains de M. 

Sergent, rue Rossini, le, syndic de 
la faillite (N° 11277 du gr.); 

Du sieur COULLIAUX (Edme-
Paul), menuisier, rue de Sèvres, 47, 
enlre les mains de M. Breuillard, 
rue des Martyrs, 38, syndic de la 
taillile (N° 10879 du gr.); 

De la société BART1AL et A. RAT, 
pour le commerce de passemenle-
ri.e, rue du Sentier, 18, composée de 
Arthur Bartial et Armand Rat, de-
meurant tous deux au siège, entre 
ies mains de M. Millet, rue Maza-
gran, 3, syndic de la faillite (N 
U438 du gr.); 

Po«r, en conformité de l'article 492 
de itx loi du 28 mai 1831 , être procéd, 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Rigault, par ses 

créanciers, de 82 p. 109 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 18 p. 100 non remis, paya-
bles, savoir : 

9 p. 100 dans le mois qui suivra 
l'homologation, par les soins de M. 

Millet, syndic, rue Mazagran, 3, et 
9 p. 100 par tiers, le i« avril des an-
nées 1855, 1856 et 1857 (N° 10742 du 

gr.)-

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat RIGÀULT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 6 mars 1854 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 18 fév. 1854, entre le sieur 
RIGAULT, md boulanger, demeu 
rarit à Genlilly, rue Vahdrezaone, 
8, et ses créanciers. 

Concordat de la dame NAUDE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 9 mars 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 2t fév. 1854, entre' ls dame 
NAUDE (Joséphine Bochet Merand, 
épouse séparée de biens de Eugène-
Théodore), mde de lingerie, boul. 
St-Martin, 47, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la dame Naude, par ses 

créanciers, de 60 p. IOO sur le mon-
lant de leurs créances. 

Les 4o p. ioo non remis, paya-
bles, savoir : 

5 p. ioo le lendemain de l'homo-
logation; 

5 p. ioo fin juillet suivant; 
Et s p. ioo fin janvier et. lin juillet 

de chacune des années 1855, 1856 et 
1857 (N° 11249 du gl'.). 

St-Martin, n, peuvent se présenter 

cnez M. Breuillard, syndic. M* 
Martyrs, 38, pour toucher un m 
dende de 85 centimes p. -iso »'-«■• 
unique répartition (N» 9167 du W 

ASSEMBLÉES DU 23 MARS 

NEUF HEURES : Lejard, produi|| chi-
miques, afflrm. après un o ■ 
Blummcr.fab. depianos ,H'i>n-

D
l
x°H^RE

S
.i2 :Brault,n

;
d ;H ;;r;-

affirm. après union.- wm1 

vageot, lingère, redli ae 

ONM HEURES .12: Alix, ent- ni' mi-

Concordat BR1ËRE DE L'ISLE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 6 mars 1854, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le t3 fév. 1854 , entre le sieui 
iiHIERE DE L'ISLE (Alcide), nég. 
commissionnaire, rue des Jeûneurs, 
21, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Brière de l'Isle, 

par ses créanciers, de 90 p. ioo sur 
le moulant de leurs créances. 

Les 10 p. ioo non remis, payabli-'s 
sans intérêt, dans un an, à partir 
du jour de l'homologation (N° 11148 
du gr.). 

HEURES :

 n^"i !fT$ 
charrois, vérif. - cornu 
ret, md (ie bois, redd. d" 

Séparation». 

Jugement de séparationJejffî 
et de biens entre Anto ' 

cité PHILIBERT et. J
 ; Joseph GITTARD, a Bdle»»^ 

de Conslantine, 25. 

avoué
- „„„

 dc
 cori; 

Jugement de séparation 
et de biens cnb-e Césàr^» 

marquis DE CHAPONA» •
 f

i 

CM Paris, rue del * 
Alexandrine DECOUD' 

car Moreau, avoue. 

Concordat COLLET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 9 mars 1854. 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 21 lév. 1854, entre le sieur 
COLLET (Auguste), md dc^pierres, 
rue de la Planchetle, 4, el ses créan 
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Collet, par ses 

créanciers, de 68 p. ioo sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 40 p. ioo non remis, payables 
sans intérêt, en trois ans, par sixiè-
me de six en six mois, à partir du 
jour du concordai (N« un» du gr.) 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur LIEUX ajné, graveur 
estampeur, rue des Petlls-Cbamps-

NZE HEURES ^2 : AM .,v- ^
iCn 

çonnene, clôt. — Lenoii , * 
soieries, cdne. - Steff, 

colle, id. 

Du 20 mars 1854. - "'tf g 
nirh.ruedu Rocher, ̂  ,.^lli* 
sard ,74aus, rue P'gahe,

dii J
 . 

veuve Robin, 71 an», ru ^r 

-Mme a^'fSbl>nn %» 
martre, 52. -M.^Com M
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de Dunkerque, "SMÏ^U 

81 ans, rue de» PH "e «g* f 

l'Auxerroi», !»• - " -gWÏ» 
ans, rue des Ma. a ̂  „. 

nier, 31 ans, ">e ue» r ^ 

- Mlle Pl^
1
'?

 r
?L

?
?î ans,^ is.'-M.Gapdclioy, w

 me
 ̂  

H^st-Anteine, «*■
 Jc M

oo f
Jf

i 
Rolland, 45 an», rue £

 nâ
, ■■.r " 

,n.-MlleM.g ^'J-isicr, , 

Lions, 9. — M'»? _Mnie Bel

rr0
o-

rue du Wl A'£:
 43 85 ans, rue d u Bat," ̂ .6 *7, 

zillon, 33 ans, rue °»
 r

* jj 
86. - Mme Tlneriy,,»

 6ettti
t^ 

l'Echaudé, i'- ,^ ci- ' , -
ans, rue de Greue ^ \ j» 

Le gérant, ^qijjjgfr 

Enregistré à Paris, le 

jlijgu deux francs vingt centimes, 
Mars 1854, F" IMPRIMERIE VIS A. GUYOT, RUE NKUVE -DES-MATHURINS, 18. A GUÏOT-

Pour légalisation de la signature 

Le maira du 1" «rrondis»"0851*' 


